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C'est là que nous reçûmes les premiers coups  et la chose fut si inatten-
due, si incroyable, que nous n'eûmes dans le corps et dans l'âme, aucu-
ne douleur….. Seulement une profonde stupeur.

Si c'est un homme - Primo Lévi

Quand le mépris de l'autre est devenu banalité,
alors tout devient possible….

Dorothée Ramaut - médecin du travail

Ce n'est pas parce que les choses sont difficiles que nous n'osons pas.
C'est parce que nous n'osons pas que les choses sont difficiles.
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Remerciements
Un grand merci à Françoise LIGNIER, Arezki FERGANI, Christophe HELOU,
Patrick COUPECHOUX qui ont parcouru de longues, voire très longues dis-
tances pour intervenir lors de ces journées en prenant sur un temps déjà très
précieux.

Merci aussi à L'Union Départementale CGT en la personne de Bruno BOTHUA,
à la Formation Syndicale de la CGT Du Morbihan et notamment à Laurent LE
GARREC, à la FERC CGT, à l'UNSEN et à l'URSEN CGT Bretagne en particulier
à Pierrot RIMASSON et François-Philippe LECOULANT.

Merci aux camarades d'autres syndicats qui sont venus nous faire partager
leur expérience de militants de la santé au travail : merci à Jean-Michel DANIEL,
Michel LE SAEC, Bruno BOTHUA, Chico JEGO, Monique LE FRANCOIS,
Danielle LE BERRE.   

Merci aux camarades de la CGT Educ'Action du Morbihan qui se sont donnés
sans compter pour que ces deux jours puissent se dérouler dans de bonnes
conditions et notamment à Anne VILLENEUVE, Pascale FLEJEO, Sylvie SAKI
et Sylvie LE BRONNEC, Annie AUDRAIN, Julien ARHAN, Alain BERTOUT,
Christian GANIN.

Merci à tous les participants de ces journées d'études qui ont eu le courage
devenu rare, de quitter leur travail pendant deux jours pour participer à un
stage de formation syndicale.

Enfin merci à Sylvie LE BRONNEC et à Sylvie SAKI,  à Françoise LIGNIER  qui
ont passé de longues heures à mettre sur papier le contenu très dense des
journées d'études.



3Le Lien * Mars 2011 * N° HS

C'est le travail qui est
malade !
Les réformes en cascade qui frappent
l'Education Nationale touchent toutes à
l'organisation du travail des enseignants.
Citons, entre autres, car la liste est loin
d'être exhaustive : l'autonomie des établis-
sements, la suppression de milliers de
postes avec l'augmentation vertigineuse
des effectifs par classe, la réforme de la
formation, le bac Pro en 3 ans, la réorga-
nisation de la semaine de travail dans le
premier degré avec la mise en place de
l'aide individualisée, le socle commun, les
évaluations des élèves, le CCF, les nou-
velles technologies au service de la ges-
tion et du contrôle du personnel dans les
établissements….. Les cours multiples, la
fluidité des parcours éducatifs, les pro-
grammes qu'il faut respecter impérative-
ment….

Quels que soient les objectifs plus ou
moins avoués qui sous-tendent ces
réformes, celles-ci ont toutes un impact
très important sur les personnes qui tra-
vaillent. Toutes se traduisent, non seule-
ment par une aggravation des conditions
d'exercice du métier, mais aussi, d'une
manière certainement inédite, par des
situations dans lesquelles les personnels
ont le sentiment de mal faire leur travail ou
quelquefois de ne plus pouvoir le faire du
tout. 

Pire, même les professeurs sont dépossé-
dés du sens de leur travail, de ce pourquoi
ils exercent leur métier et des valeurs qui
les animent. Ils sont souvent placés en
situation de faire des choses qu'ils réprou-
vent comme, par exemple, de saboter  l'at-

tribution des diplômes, d'adhérer à des
démarches " qualité " pour avoir les finan-
cements nécessaires à la mise en place
de projets pédagogiques.

Aujourd'hui, c'est la notion même de
métier qui est mise en cause. Les savoir-
faire, l'expérience, le sens du travail bien
fait sont mis à mal par un type de mana-
gement qui entend faire de l'enseignant un
opérateur technique. Celui-ci est sommé
de mettre en œuvre des procédures impo-
sées par des " experts ". Quels que soient
le contexte de travail et le public concerné,
les élèves en l'occurrence, il doit atteindre
les objectifs en termes de résultats qui
sont fixés par sa hiérarchie. 
Les objectifs non atteints sont censés
mettre à jour l'incompétence ou la mauvai-
se volonté des professeurs et non pas un
réel qui résiste comme c'est pourtant
presque toujours le cas.

Il est évident que sans marge de
manœuvre pour s'adapter à une réalité
complexe, dépossédés du sens de ce
qu'ils font, empêchés d'exprimer des sou-
haits ou des attentes sur ce qu’il leur fau-
drait pour travailler correctement, les
enseignants, qui exercent déjà un métier
difficile, souffrent. Le manque de recon-
naissance et de soutien notoire de la
hiérarchie, les conditions matérielles
quelquefois épouvantables (niveau sonore
en particulier, durée des trajets, vie
personnelle envahie par le travail…)
aggravent encore cette situation. 
Les mêmes mécanismes d'instrumentali-
sation des personnes au travail se retrou-
vent partout aujourd'hui, dans le secteur
privé et dans la fonction publique. La
même illusion folle d'un travail déshumani-

sé qui ne serait que la mise en œuvre de
prescriptions rigides dont les résultats
seraient scientifiquement mesurables, fait
des ravages dans tous les secteurs pro-
fessionnels, avec des conséquences ter-
ribles sur les travailleurs : hôpital, secteur
de la santé mentale, industrie automobile,
impôts…. 
Comme le dit le psychanalyste et Profes-
seur au CNAM, Christophe DEJOURS,
citant la Fontaine " Ils ne mouraient pas
tous, mais tous étaient frappés ".
Dans l'Education Nationale, la situation
est aggravée par le fait que la législation
concernant la protection de la personne
au travail n'est absolument pas appliquée :
CHS inexistants ou dont les membres
n'ont aucune formation, nombre terrible-
ment insuffisant de médecins de préven-
tion, non respect des obligations en
termes d'évaluation et de prise en compte
des risques professionnels etc. Ainsi, l'en-
seignant qui souffre est-il abandonné à la
gestion individuelle de sa souffrance et il
se trouvera toujours quelqu'un pour dire
qu'il est malade parce qu'il a des pro-
blèmes personnels.
Pourtant, il apparaît de plus en plus que ce
ne sont pas les personnes qui sont
malades, mais le travail lui-même et son
organisation.

Remettre le travail au cœur du syndica-
lisme : une urgence
Les militants de la CGT Educ'Action du
Morbihan, avec l'aide de l'URSEN Bre-
tagne et en lien avec le collectif Travail
Santé de la FERC CGT, l'Union Départe-
mentale CGT et la formation syndicale du
Morbihan, ont décidé de remettre le travail
réel des enseignants au cœur de l'action
syndicale. Agir sur ce qu'on connaît, à

POURQUOI DES JOURNEES D'ETUDE SUR LE THEME : 
ENSEIGNANTS DE LA SOUFFRANCE 
PROFESSIONNELLE INDIVIDUELLE 

A LA RECONQUETE COLLECTIVE DU TRAVAIL ?
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partir du lieu où on est, avec les outils
juridiques ou réglementaires qui
existent et qu'il faut s'approprier, peut
permettre de remettre en cause des
logiques qui instrumentalisent la
personne au travail et en font l'objet de
mécanismes dont le sens lui échappe.
" La seule manière de défendre son
travail c'est aussi de l'attaquer ! "
comme le dit le psychologue du travail,
titulaire d'une chaire au CNAM, Yves
CLOT.

Cette démarche a été initiée par l'orga-
nisation de ces deux journées d'Etudes
et de débat sur les questions touchant
au Travail et à la Santé. Françoise
LIGNIER, animatrice du collectif travail
santé de la FERC CGT, Christophe
HELOU, sociologue, auteur d'un livre
avec Françoise LANTHEAUME de " La
souffrance des enseignants " et Patrick
COUPECHOUX, journaliste indépen-
dant, auteur de " la déprime des oppri-
més ", sont intervenus sur la question
de la centralité du travail dans la vie
personnelle et sociale. 

Chacun, avec l'éclairage donné par sa
formation et son statut, a contribué à
mettre à la portée du public les outils
théoriques et conceptuels élaborés par
les chercheurs pour analyser les pro-
blématiques de la souffrance au travail.
Françoise LIGNIER, en tant que syndi-
caliste, a permis de tracer des objectifs
et de définir une démarche syndicale
dans le but de permettre une réappro-
priation collective du travail. 
Celui-ci doit permettre l'épanouisse-
ment, la réalisation personnelle et la
reconstruction vivante de collectifs de
travailleurs. Elle a également insisté
sur le lien qui existe entre le travail et la
santé en rappelant la conception por-
tée par la CGT " La santé est une
capacité d'adaptation des humains aux
variabilités et agressions de l'environ-
nement, y compris à celles du travail,
mais à deux conditions : sans prélève-

ment sur les capacités vitales des
humains mais au contraire, en y
puisant des capacités nouvelles pour
son propre développement. "
La question des nouvelles techniques
de management qui sont mises en
œuvre dans les entreprises mais aussi
dans la Fonction Publique a fait l'objet
de moments spécifiques de réflexion. 

Ces manières de gérer le personnel
frappent en effet par leur efficacité,
mais aussi par leur perversité. Elles
jouent souvent comme des pièges.
Arezki FERGANI, de l'UNSEN, a mon-
tré de manière magistrale comment
ces techniques sont mises au service
d'une idéologie qui voudrait faire de
l'Ecole une entreprise répondant à des
critères de rentabilité et de compétitivi-
té. " C'est le même logiciel néolibéral
qui est à l'œuvre de la maternelle à
l'université " a-t-il souligné.
Le médecin de l'Education Nationale
dans le Morbihan était également
invité à parler de son service et de ses
missions. 
Preuve que l'administration est très
inquiète des conséquences de ses
propres manquements ; que tous ceux
qui s'intéressent à la question de la
santé des personnels constituent pour
elle une menace, elle a tenté une intru-
sion lors de ces journées. 

L'Adjoint à l'Inspecteur d'Académie,
encadrant manifestement le médecin
de l'éducation nationale, est en effet
venu à l'improviste sur le lieu du stage
et s'est en plus invité à la tribune. L'as-
sistance a dû faire sortir l'importun en
lui expliquant que l'administration
n'avait pas sa place dans un stage de
formation syndicale et a fortiori sur la
question de la souffrance profession-
nelle des enseignants pour laquelle
elle n'a qu'indifférence.

En fin de stage, des militants syndi-
caux de secteurs professionnels très
éloignés de l'Education nationale

comme la Défense (travailleurs de
l'Etat) et d'entreprises privées (fabrica-
tion de matériel médicalisé) étaient
conviés à intervenir sur leur expérience
en CHSCT et à mettre en évidence l'in-
térêt essentiel de ces structures pour
l'action sur les conditions de travail. 

Le public, très peu formé sur ces ques-
tions, a ainsi pu mesurer tout le travail
syndical qui reste à faire pour obliger
l'Education Nationale à respecter ses
obligations et à rattraper son retard sur
d'autres secteurs pourtant bien peu
exemplaires.

Ces deux journées, très riches et très
denses, très fortes aussi humaine-
ment, étaient délibérément ouvertes à
des travailleurs de tous secteurs.
L'idée était de faire connaître le métier
d'enseignant mais aussi de permettre à
la profession d'en écouter d'autres et à
sortir ainsi du " bocal " Education
Nationale. 
La question du mal-être au travail est
transversale aujourd'hui et, parce
qu'elle touche tout le monde, elle est
infiniment fédératrice. Les journées
d'Etudes ont permis de confirmer cette
dimension interprofessionnelle qui
donne tout son sens au syndicalisme
enseignant dans une confédération
comme la CGT.

Le document qui suit est la synthèse
des échanges qui se sont déroulés
pendant les journées d'étude. On y
trouve aussi quelques données juri-
diques pour étayer l'action syndicale. 
Des témoignages souvent boulever-
sants écrits par des collègues ont été
intégrés au document. 
Ils nous invitent à briser les tabous et à
lever le voile sur ce qu'est le travail réel
dans un établissement scolaire… 

Claudine CORNIL
Professeure des Ecoles

Secrétaire départementale 
de la CGT Educ'Action 56



5Le Lien * Mars 2011 * N° HS

Pourquoi une souffrance au travail ? 
Qu'est-ce qui se joue ? 
Comment vient-elle ? Que peut-on faire ?

Qu'en est-il de la sociologie des enseignants ? En effet, il existe une socio-
logie des élèves, de même qu'il existe une sociologie des établissements
du fait de leur autonomie. Et depuis une trentaine d'années, ces deux
sociologies ne parlent pas des enseignants. Ainsi, contrairement à d'autres
professions, les enseignants n'ont pas de sociologie, ce qui est troublant.
On assiste cependant à un début avec Anne BARRERE, dans " Sociologie
du travail enseignant " et Yves CLOT, avec son enquête sur le travail réel.
Tout cela contribue à une méconnaissance du monde des enseignants par
lui-même et par la société. 

Il est nécessaire, pour comprendre ce sujet, de faire un bref aperçu histo-
rique de la souffrance au travail. Le mouvement ouvrier a posé la question
de la souffrance au travail mais sans revendication claire. L'objectivation
porte essentiellement sur le salaire et la durée du travail. Par conséquent,
le travail est perçu comme une contrainte établie en soi. On ne parle ni de
plaisir ni de souffrance mais d'une peine qui mérite salaire. On ne parle
donc pas de la compensation de cette peine et du coup la peine n'est pas
anormale et c'est la compensation qui est insuffisante. On est dans une
virilisation du travail et de la souffrance et cela contribue à ce que se
plaindre soit lourd. Tout ceci constitue une question centrale de cette his-
toire qui a 150 ans.  Et puis dans les années soixante, on s'interroge sur la
peine et on assiste alors à une remise en question du taylorisme qui n'est
pas centré sur la compensation mais sur la peine ainsi que les slogans de
Mai 68 peuvent le montrer.

Au même moment, les premières recherches débutent ; on peut citer, à
titre d'exemple, le livre de Christophe DEJOURS  "Travail, usure mentale "
Plus globalement, cette question pose le problème de l'identité syndicale.
En effet la CGT est dans la compensation de la peine et la CFDT est dans
la souffrance, comme une avant-garde. C'est habile : le problème est
" ailleurs " : c'est une manière de contourner la compensation.

SOMMAIRE
Le premier jour a été consacré à une réflexion
sur ce qui se passe dans l'Education Nationale.
Le deuxième jour a permis une ouverture de la
réflexion sur le monde du travail en général
avec d'autres secteurs d'activité. Elle a donné
lieu à des questionnements sur l'action syndi-
cale et à un éclairage sur des outils essentiels
comme les CHSCT.

* La souffrance au travail chez les ensei-
gnants et enquête dans le milieu : Interven-
tion de Christophe HELOU : enseignant en
sciences économiques, agrégé en sciences
sociales - chercheur en sociologie à l'INRP
(questions pédagogiques), syndicaliste au
SNES, auteur entre autres, de " La souffrance
des enseignants " - PUF.

* Missions d'un médecin de prévention :
Docteur FILLEUL, médecin de prévention de
l'Education Nationale dans le Morbihan - recto-
rat de Rennes.

* Eclairage sur le droit en matière de méde-
cine de prévention.

* Idéologie et management dans l'Education
nationale : Arezki FERGANI, représentant de
l'UNSEN, enseignant en Seine-Saint-Denis
(93), membre du collectif travail santé de la
FERC-CGT.

* Mise en évidence du lien souffrances psy-
chiques et organisation du travail : Patrick
COUPECHOUX - journaliste indépendant, col-
laborateur du Monde diplomatique.

* Le travail : Françoise LIGNIER, responsable
de l'activité travail santé de la FERC CGT,
mandatée CGT au CCHS de la Fonction
publique d'Etat.

* Les outils de l'action syndicale : Françoise
LIGNIER.

* Eclairage sur la directive européenne de
89 et le décret du 5 novembre 2001.

* Eclairage sur le rôle et le fonctionnement
des CHS dans la Fonction Publique.

* L'action syndicale en CHSCT
Bruno BOTHUA - secrétaire adjoint de l'UD du
Morbihan.
Jean-Michel DANIEL - Michel LE SAEC, syndi-
cat CGT des travailleurs de l'Etat.

* Conclusion et témoignages.

La souffrance au travail chez
les enseignants et enquête
dans le milieu

Christophe HELOU
J'appartiens au Conseil National
du SNES ; j'interviens dans les
stages de la DAFPEN et dans
les dispositifs d'accompagne-
ment des enseignants en diffi-
culté
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Le débat s'est structuré ainsi pendant
un long moment et depuis 20 ans,
cette question a pris de l'ampleur. Du
coup il n'y a plus ce schisme syndical,
voire, cela s'est retourné. 

Pourquoi cela n'a t-il pas été pris au
sérieux aussi vite ? En fait, la question
du travail est restée très longtemps
l'apanage des ingénieurs et de la pro-
duction.  Or le marxisme, et ce dès le
XIX° siècle, pose la question du travail
comme fondamentale. 

C'est Marx qui le premier parle de la
manière dont le travail constitue l'Hom-
me, le construit. C'est une œuvre qui
objectifie l'être. Le travailleur peut
perdre le sens de son œuvre, de l'utili-
té de son travail, et par conséquent il
peut perdre sa fierté. C'est ce qui est à
l'origine de la théorie de l'aliénation
entendue comme une participation
malgré soi à quelque chose que l'on
refuse.  

Cette idée est reprise avec la critique
du taylorisme, au XXème siècle. Ainsi
en 1932, la Western Electric fait l'objet
d'une étude ; un sociologue étudia
alors l'organisation du travail dans les
ateliers afin justement de l'améliorer.
Sa réflexion s'intéressa à l'ergonomie
et déboucha sur une proposition d'ex-
périmentation. Pendant deux mois, un
groupe de femmes travailla différem-
ment, c'est-à-dire sans la hiérarchie et
avec des relations modifiées. Le résul-
tat a permis l'augmentation de la pro-
ductivité. La conclusion qu'il en tira fut
que la productivité est la capacité à
donner du sens au travail, à créer des
relations, de l'entraide. Le taylorisme
apparaît comme contre-productif. 

Dans les années 60, cette critique
revient et la sociologie va comprendre
qu'il se passe autre chose que ce que
bien des ingénieurs imaginent. Le tra-
vail est un procédé d'identification de

soi, un lieu qui construit l'individu, un
lieu relationnel, ce que le système a
longtemps nié.

Dans les années 70 se développe
l'idée que le travail ne peut être pré-
senté comme uniquement une affaire
de production (Cf. DEJOURS). Les
ingénieurs ne comprennent pas ce qui
est réellement fait. 

Par exemple, concernant les règles de
sécurité, la virilisation dans le travail va
aller contre ces règles car il faut être
dur et " supporter " : c'est parce que
c'est dur que c'est beau et cela va jus-
qu'à la mise en danger de soi. Cela
entraîne la contestation des règles
pour " mieux faire son travail ". La règle
devient un obstacle ; c'est " l'empêche-
ment à bien travailler " dont parlent
Christophe DEJOURS et Yves CLOT.

Si l'organisation empêche de " bien tra-
vailler ", on développe des stratégies
de contournement. Sinon cela entraîne
du ressentiment, de la frustration et
une dégradation de la relation à l'autre. 

Dans l'Education Nationale " l'empê-
chement à bien faire " entraîne une
frustration, du ressentiment qui sont
facteurs de déshumanisation par rap-
port aux élèves, aux collègues.  En
l'absence de collectif de travail pour
redéfinir l'organisation de celui-ci, la
solitude dans le rapport au travail l'em-
porte.

La question du travail émerge donc
dans les années 70, marque une
pause et réapparaît depuis une quin-
zaine d'années.

Dans les années 70, le taylorisme
s'épuise progressivement pour faire
place au management participatif avec
des projets. La gestion du système a
intégré la critique, on fixe en effet les
objectifs et on demande au salarié de
se débrouiller pour les atteindre. On

voit alors que chaque système d'orga-
nisation du travail crée sa propre
pathologie : le taylorisme, les TMS, le
toyotisme, le trop-plein d'engagement
mental, c'est-à-dire le stress, le " burn
out " …

Arrive ainsi la notion de souffrance au
travail. Il n'y a plus de chefs qui pèsent
sur les gens mais de temps en temps
le salarié est évalué et comparé aux
autres - par exemple, comme c'est le
cas dans l'entreprise Car Glass. Le
taylorisme prenait le corps, le toyotis-
me prend la tête.
L'Education Nationale n'échappe pas à
cette modification essentielle. Entre
1993 et 1997, tous les rectorats se
munissent d'une Direction des Res-
sources Humaines et prennent en
compte " le malaise enseignant " avec
des médecins-conseils et des disposi-
tifs d'accompagnement. 

En 2000, on parle de " malaise ensei-
gnant " pour parler de l'empêchement
à bien faire qui s'aggrave avec les poli-
tiques menées. A la même époque sort
le livre de M. F. HIRIGOYEN " Le har-
cèlement moral ". Le livre se diffuse
massivement. C'est une mise en lumiè-
re qui vient de l'extérieur et du coup la
question du harcèlement va émerger.

Dans le même temps, on assiste à un
discours à propos des luttes collectives
qui s'épuisent et des organisations qui
ne sont pas en forme, de la montée de
la société critique et de plus en plus de
luttes individuelles. L'exemple des pro-
cès contre le harcèlement traduit la
subjectivation, l'individualisation de la
critique du travail. Il y a moins de luttes
collectives mais une extrême réactivité
en terme individuel pour rendre public
quelque chose que l'on n'a pas mis en
forme collectivement.

Face à cette " juridification " des indivi-
dus, l'organisation syndicale doit réagir
et s'emparer de ces questions. 
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Par ailleurs l'émergence de la société
critique est productrice de la souffran-
ce des enseignants. 

De plus, on est passé d'un modèle
d'autorité basé sur l'injonction à un
modèle basé sur la négociation. Avant,
l'autorité allait de soi, Or ce modèle
s'éloigne ; les nouveaux modèles for-
cent tous les acteurs à se justifier et le
professeur doit justifier de tout. Cet
approfondissement démocratique n'est
pas forcément évident. Cette évolution
vers une société critique nous fragilise
mais tout le monde la vit (exemple : la
médecine). On peut être tenté par le
ressentiment avec le danger de la rhé-
torique réactionnaire que cela compor-
te. Mais c'est une impasse et la
meilleure façon de procéder c'est de
voir comment se protéger.

Les statuts de 1950 ont créé un mode
de protection qui correspond à la situa-
tion des années 50 : le professeur face
à sa classe avec son programme, un
savoir et une autorité non remis en
cause, et qui n'a besoin de personne.
Ce modèle ne peut plus être d'actuali-
té car les savoirs et l'autorité sont de
plus en plus critiqués par l'extérieur.
Le professeur est d'autant plus fragile
qu'il est resté seul et que l'administra-
tion en profite. En effet la connivence
qui existait auparavant a fait place à
une autorité managériale depuis 15
ans qui accroît les tensions. 

Comment traite-t-on le problème ?
Comment passe-t-on de la difficulté
ordinaire du travail à l'enseignant en
difficulté ? Car derrière la volonté de
définir la difficulté il y a la volonté de
définir la norme, le bon professeur, le
bon travail. 
Cette question du repérage n'a plus les
mêmes enjeux dans le nouveau
contexte. Dans les années 90, la dimi-
nution des postes fait que la reconver-
sion des enseignants est de plus en
plus difficile.

Pierrot  
Le statut de 1950 c'est le déroulement
de carrière dans le public. 

Alain  
Je pense que l'autorité basée sur l'in-
jonction existe encore avec l'inspec-
tion, le chef d'établissement. Par
ailleurs, si nous n'avons pas de socio-
logie sur les enseignants, n'est-ce pas
lié au fait que les instits et les profs
étaient dans l'idée du sacerdoce même
si c'était un métier, il n'y avait aucune
raison d'être malheureux ? Sans comp-
ter que jusque dans les années 70, la
société était très machiste, virile,
catholique avec tout ce que cela entraî-
ne de propension à la culpabilisation.  
Tout cela n'expliquerait-il pas l'absen-
ce de travail sur le métier d'ensei-
gnant ? 

Claudine 
Nous sommes dans une phase de
retour à l'autoritarisme, à l'arrogance et
à la violence verbale de la part de la
hiérarchie. 

Françoise 
On peut parler de violence psychique,
d'une attaque de l'estime de soi car
une atteinte est portée à la partie sub-
jective du travail, aux compétences et
au travail. 

Arezki 
Le propre du management participatif
est de camoufler le pouvoir. Il faut
observer le glissement sémantique : on
ne dit plus " commander " mais
" aider ", on ne dit plus " diriger " mais
" piloter ". Où en est la démocratie
dans les établissements ? Les ensei-
gnants ont-ils la possibilité de parler ?

François-Philippe 
Aujourd'hui on parle de " clientèle " ; on
présente le travail dans le service
public comme la satisfaction d'une

clientèle. Que met-on en avant ?
L'absentéisme des enseignants,
l'accueil des jeunes. ... Tout cela prend
le dessus sur les missions. 
L'individualisation : comment faire
dans les classes ? C'est ingérable : on
a un programme pour tous et un grou-
pe hétérogène. En enseignement pro-
fessionnel, certains professeurs subis-
sent la pression du chef des travaux et
des inspecteurs (exemple à Carhaix),
syndicalement c'est difficile.  Doit-on
laisser faire ou remettre en cause le
mode d'évaluation ?

Rémi
Luc Boltanski a montré que la classe
dominante a réussi à reprendre la cri-
tique du capitalisme. Les revendica-
tions étaient en fait économiques et ne
portaient pas sur les structures. Le
capitalisme a récupéré le désir des
salariés de se réapproprier le travail.
Aujourd'hui ceux qui parlent du travail
ce ne sont plus les syndicats mais les
libéraux. Dans notre secteur, la mise
en place du conseil pédagogique
entraîne deux réactions. La première :
"c'est une arnaque" mais on ne le
remet pas en question concrètement.
La deuxième : " Ah ! Super, on va nous
donner la parole. " 
L'individualisation conduit à l'interdic-
tion de penser, parler collectivement.
D'où la difficulté d'élaborer une straté-
gie collective ; Il faut éviter la judiciari-
sation des problèmes. Malheureuse-
ment, il y a majoritairement dans le
corps enseignant l'idée qu'on repré-
sente la défense du service public
d'Etat, de l'intérêt général.  Or, l'éduca-
tion nationale a toujours représenté les
objectifs de production et la société
dominante. Les profs sont au service
d'un système ; les désobéisseurs
représentent la résistance au nom de
telle ou telle pédagogie.

ECHANGE AVEC LA SALLE
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Pierrot 
On observe une marchandisation
croissante de l'école. La souffrance et
l'aliénation au travail sont des aspects
importants de notre métier. L'accéléra-
tion qui s'est produite, c'est le hors-
classe qui est le phénomène de l'indivi-
dualisation. C'est très dangereux. Avec
les statuts on avait des carrières uni-
formes. L'individualisation s'accélère
avec le hors-classe et rend la vie col-
lective et de section encore plus diffici-
le. Un autre aspect de l'individualisa-
tion, c'est l'inspection. Dans les années
80, Savary voulait des inspections col-
lectives. Cela ne s'est pas fait.

Christophe 
Le travail est ambivalent. Il est émanci-
pateur et oppresseur comme l'éduca-
tion. Concernant l'injonction et la négo-
ciation dans notre travail, il faut appor-
ter une nuance. L'injonction ne vient
plus simplement d'en haut mais elle est
de plus en plus horizontale avec la
notion de clientèle et la marchandisa-
tion qui se développent dans l'éduca-
tion. C'est la forme d'injonction qui a
changé. Le conseil pédagogique est un
modèle d'injonction / suggestion à l'in-
térieur de l'établissement. Le cercle de
qualité est de l'injonction cachée. On

est en train de découvrir la fin d'une
grande connivence : le mouvement
d'émancipation, de progrès social
porté par l'Etat, la bourgeoisie et l'Edu-
cation nationale depuis la troisième
République. Le plan Langevin-Wallon
de 1945 c'est la connivence sur les
objectifs du système scolaire. Aujour-
d'hui, on est dans une situation particu-
lière. Avant on n'était pas dans l'injonc-
tion, maintenant on y va. On a du mal
à se dire que le patronat et l'Etat n'ont
plus les mêmes objectifs que les ensei-
gnants. On assiste au renoncement de
la politique d'émancipation du XX°
siècle.  On peut désormais casser,
broyer les valeurs du travail. 
On ne peut plus s'appuyer sur la conni-
vence (1910/1980) ; on va devoir
défendre notre métier contre notre
propre employeur. Cela va durcir les
relations. Cela ouvre des perspectives
(cf. la réforme du concours d'inspec-
tion). On peut postuler après 8 années
d'enseignement et après un entretien
de 45 minutes, on peut devenir inspec-
teur. 
On va devoir batailler idéologiquement.
La réforme des lycées montre bien les
deux mains, gauche et droite : le
conseil pédagogique et la reprise en
main par le proviseur.

LES DIFFICULTÉS AU TRAVAIL
DES ENSEIGNANTS : EXCEP-
TION OU PART CONSTITUTIVE
DU MÉTIER ?

D'après un article de Christophe
HELOU, Agrégé de sciences sociales
UMR Éducation & Politiques (Lyon 2-
Inrp)
Et Françoise LANTHEAUME, Maître
de conférences Université de Lyon,
Lyon 2, UMR Éducation & Politiques
(Lyon 2-Inrp)

Cette intervention n'a pu être faite dans
son intégralité lors des journées d'étu-
de pour des raisons de temps. Nous
l'insérons quand même dans ce comp-
te-rendu en regrettant que le contenu
de l'exposé n'ait pu être débattu car il
laisse plusieurs questions en suspens.

Résumé
Les difficultés au travail des ensei-
gnants sont généralement traitées
comme des exceptions ou en terme de
défaillances. L'article propose de les
concevoir comme une part constitutive
du métier, liée aux difficultés de l'enrô-
lement des élèves, aux tensions entre
sphère personnelle et professionnelle
et à une définition problématique du
bon travail. Les différentes manières
de trouver une issue à ces difficultés
montrent que la façon de faire et de
vivre le travail, les adaptations et
accommodements sont autant de
manières de gérer les difficultés du
métier. Du coup, les difficultés ne sont
pas des résidus mais le centre du rap-
port au travail.   

Il a beaucoup été question ces der-
nières années, dans le débat public et
dans les recherches, de la difficulté du
métier enseignant. Ces difficultés sont
généralement décrites en lien avec la
réticence des élèves à l'enseignement.
Ces réticences sont elles-mêmes cor-
rélées à l'environnement socioculturel
des élèves, lui-même mis en relation
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avec la question des territoires. C'est
ainsi que les élèves de "banlieue", les
collèges de "banlieue" et les profes-
seurs de "banlieue" polarisent progres-
sivement le questionnement sur l'école
et sur le métier enseignant (van
Zanten, 2001 ; van Zanten et Grospi-
ron, 2001). 

Cette réduction de la difficulté du
métier enseignant à un contexte spéci-
fique, celui des "quartiers" et des
publics socialement et culturellement
défavorisés, ou à des temps spéci-
fiques (début ou fin de carrière), tend à
occulter les difficultés ordinaires du
métier enseignant. 
Or la difficulté et la souffrance dans le
métier enseignant ne sont pas toujours
là où on les attendrait comme l'a mon-
tré notre enquête  sur le travail ensei-
gnant dans sept établissements hété-
rogènes. 

Les résultats de l'enquête indiquent
même que la souffrance au travail
attestée par des signes tangibles est
souvent, sur différents points, moins
importante en banlieue populaire que
dans ce qu'on pourrait qualifier l'exerci-
ce ordinaire du métier. 
L'enquête révèle que si le métier appa-
raît pour nombre d'enseignants comme
un "métier impossible" dont certaines
caractéristiques actuelles accroissent
les difficultés, il est aussi celui qu'il faut
bien faire en trouvant des issues aux
difficultés. L'ajustement, l'accommoda-
tion par rapport aux difficultés appa-
raissent comme la part centrale, bien
qu'invisible, du travail des enseignants. 

L'ampleur des adaptations nécessaires
est sans doute accrue du fait notam-
ment d'un affaiblissement de l'institu-
tion (Dubet, 2002), mais notre étude
permet de saisir d'autres éléments
explicatifs de ce phénomène déjà iden-
tifié par Woods (1997) qui le rapportait
à des stratégies d'acteurs calculant les
coûts et intérêts de leurs actes alors

que nous en proposons une lecture
moins utilitariste.

1. La difficulté ordinaire du métier
enseignant : un métier impossible
qu'il faut bien faire

Les difficultés ordinaires analysées ici,
en référence à une sociologie pragma-
tique de la justification (Boltanski,
1991) et à la clinique de l'activité (Clot
et al. 2007), concernent trois aspects
du travail : la difficulté de l'intéresse-
ment et de l'enrôlement des élèves, la
porosité entre la sphère professionnel-
le et la sphère personnelle et la difficul-
té à définir ce qu'est un bon travail. La
difficulté de l'intéressement des élèves,
analysée le plus souvent sous l'angle
d'un manque de motivation, est un
thème récurrent depuis une quinzaine
d'années. Que les élèves soient à l'ai-
se ou en difficulté, le constat, est par-
tout le même.

En parallèle, des tensions croissantes
se manifestent dans la définition même
du métier enseignant du fait de son
hétérogénéité plus grande comme en
témoignent le succès médiatique des
sujets traitant de la crise de l'enseigne-
ment, du malaise "enseignant" et les
controverses et conflits à propos de
l'extension des tâches des enseignants
qui est un phénomène européen
(Maroy, 2006). 

La première difficulté énoncée par
les enseignants est celle liée à la
mobilisation des élèves. 

Dans le cadre des activités pédago-
giques et de la classe, l'enseignant
produit un travail d'intéressement des
élèves afin de les enrôler dans un pro-
jet d'apprentissage, dans les activités
qu'ils proposent et dans le sens de l'uti-
lité de l'école. Cet aspect du travail
enseignant est central (Hélou et Lan-
theaume, 2005). Si l'enseignant ne
parvient pas à produire cet intéresse-

ment, la classe sera difficile à tenir et
les élèves progresseront peu. L'échec
du travail d'intéressement signe un
échec pour l'enseignant. Échec ne por-
tant pas seulement sur la visée d'ap-
prentissage mais sur le fait que la
séquence pédagogique va être plus
dure à vivre : la discipline à faire risque
d'être plus importante, l'autorité est
amoindrie, l'activité perd son sens…
Autant d'éléments rendant la situation
d'enseignement dure à vivre, épuisan-
te. C'est le moment où l'on regarde les
heures tourner.
Les élèves devenant plus difficiles à
intéresser, les enseignants déploient
de plus en plus d'énergie pour... ne pas
y arriver. Il leur faut donc trouver des
méthodes, des thèmes, des activités
facilitant l'intéressement des élèves.
Ce souci était évidemment moins
grand dans une école qui ne recevait
que les élèves les plus "spontanément"
intéressés et "intéressables". 

Quelle que soit leur proximité sociale et
culturelle avec l'école, les élèves ont
un rapport plus critique aux savoirs et
aux activités pédagogiques. D'aucuns
diraient qu'ils les rejettent. Ils sont sur-
tout moins prêts à s'engager totale-
ment dans la forme scolaire avec la
perspective de la réussite scolaire
comme seul horizon (Rayou, 1998).
Cela entraîne des conduites de résis-
tance soulignées par les enseignants. 

Les élèves résistent à l'emprise de
l'école, des savoirs et du maître, ce qui
n'est pas nouveau mais prend d'autres
formes. Les élèves ne sont d'ailleurs
pas les seuls car la société et les
parents ont eux aussi un rapport plus
critique à l'enseignement et aux ensei-
gnants. Des critiques, souvent d'ordre
pédagogique, portant sur des savoirs
et une organisation scolaire qui ne
favoriseraient pas l'intéressement
nécessaire des élèves, montrent ainsi
un manque d'efficacité et une entrave
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aux possibilités d'épanouissement des
élèves. Le système éducatif lui-même
n'a eu de cesse de mettre le thème de
la mobilisation des élèves en avant,
considérant qu'un élève mobilisé est
presque nécessairement un élève qui
réussit. 

Les enseignants ont donc développé
de plus en plus d'efforts d'intéresse-
ment. Trouver le bon texte, le bon
thème, le bon auteur, le bon article de
presse, la bonne activité, est devenu
l'obsession professionnelle des ensei-
gnants. La pédagogie semble n'être
que cet effort incessant pour intéresser
les élèves et les enrôler dans l'activité
d'apprentissage. 

Un travail "interminable" aux résultats
improbables : difficulté de l'intéresse-
ment, usure de la routine... autant
d'épreuves nourrissant la plainte et la
fatigue.

Le travail d'intéressement des élèves à
l'École et aux savoirs, est d'autant plus
important pour les enseignants que les
élèves, particulièrement ceux dits diffi-
ciles, ont un rapport plus distancé à la
culture scolaire. Quand faire cours ne
va plus de soi, enseigner n'est plus
seulement maîtriser un savoir et pro-
duire les meilleurs outils pour y faire
accéder les élèves, mais exige de pas-
ser autant de temps à intéresser les
élèves, au sens de les enrôler dans
l'action, faire qu'elle devienne leur au
moyen d'un travail de traduction des
savoirs et d'invention de dispositifs
adaptés. 
Ce travail d'intéressement apparaît
épuisant par la mobilisation de soi qu'il
réclame et sans succès garanti, ce qui
en élève le coût. Les enseignants
notent souvent que ce travail est de
plus en plus coûteux, voire qu'il ne
devrait pas leur incomber ou, face à
son échec, que ce sont les élèves qui
" n'ont pas leur place ici ". L'indignité

des élèves à être en cours, que ce soit
au collège mais plus encore au lycée,
renvoie à une indignité pour le profes-
seur à leur faire cours. 

C'est pourquoi les enseignants appré-
cient de travailler avec des élèves
motivés, "naturellement" intéressés par
les savoirs et disponibles pour tra-
vailler, en clair, plutôt de bons élèves. 
L'immensité de la tâche d'intéresse-
ment, semblant ne jamais pouvoir être
terminée, conduit à un découragement
exprimé par la majorité des ensei-
gnants des sept établissements étu-
diés, y compris par les plus engagés
dans leur métier. 

L'engagement requis face à l'instabilité
de la situation d'enseignement
implique en retour une emprise du tra-
vail forte qui fait que la porosité entre la
sphère personnelle et la sphère profes-
sionnelle, traditionnellement source de
tensions chez les enseignants, est
devenue encore plus forte. 

La porosité entre les sphères pro-
fessionnelles et personnelles,
deuxième source de difficultés pour
les enseignants.

Les enseignants se décrivent sous la
pression permanente du travail ; pres-
sion d'autant plus forte que le senti-
ment d'échec dans l'intéressement des
élèves est plus grand. 

Le temps de travail posté (temps de
service d'enseignement) s'avère au
final quantitativement moins important
que les autres temps, et ce en dehors
de toute visibilité sociale, voire de visi-
bilité par les enseignants eux-mêmes. 

Nombre d'enseignants ne parvenant
pas à délimiter l'espace et le temps du
travail, le travail devient envahissant,
souvent de manière contre-productive.
C'est ainsi le cas de l'accroissement du
temps de correction des copies du fait

d'évaluations plus fréquentes en
réponse à la pression institutionnelle et
sociale et comme moyen de maintenir
l'ordre ; et de celui du temps de prépa-
ration des cours du fait de la difficulté
d'intéressement des élèves. 

Il est à noter qu'il y a là une ambiva-
lence car cet envahissement est aussi
cité comme un des plaisirs du métier,
la vigilance continuelle pour saisir les
opportunités d'intéressement des
élèves étant la manifestation d'une
pensée active. 
Mais le travail est aussi un "puits sans
fond" puisque aucune limite institution-
nelle n'est donnée, et que le métier, en
tant que collectif professionnel, n'en a
pas construit. 
Chacun cherche seul la régulation
d'une activité qui semble impossible à
clore. Le travail collectif peut être une
source de régulation de l'activité indivi-
duelle mais l'extension et la juxtaposi-
tion des missions ont renforcé la
décoordination des tâches et provoqué
la confrontation à une multiplicité de
logiques d'action, souvent contradic-
toires, entre lesquelles il convient d'ar-
bitrer au quotidien. 

La relation entre espace du métier et
espace privé ou domestique apparaît
comme un point central chez les ensei-
gnants. Métier d'engagement de soi,
c'est une activité dans laquelle existe
une forte emprise professionnelle. 

Le modèle de la vocation, en nette
décroissance, n'explique pas seul cette
emprise. Elle est aussi, et surtout, le
produit des conditions pratiques du
métier. 

Pour l'essentiel, le travail des ensei-
gnants est réparti en trois parts. Une
partie en présence des élèves en clas-
se dans un temps contraint posté (le
temps de service) ; une autre partie,
dans l'établissement, soit sur temps
contraint "périphérique" (réunions,
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conseils de classe, aide individuali-
sée…) soit sur son temps personnel au
sens de librement organisé (concerta-
tion avec les collègues, travail adminis-
tratif, préparation de dossiers…) ; et
une dernière partie à domicile sur le
temps personnel (formation, documen-
tation, correction de copies, prépara-
tions de cours. 

La faible part du temps de travail
contraint accroît en fait paradoxale-
ment les tensions sur le temps dit libre.
Mais ce temps dit libre n'est en fait pas
non plus un vrai temps libre car si sa
répartition est l'objet d'une liberté, son
volume ne l'est pas.  
Le travail contraint posté et le travail
contraint "périphérique" se déroulent
dans l'établissement alors que le travail
libre s'effectue surtout hors de l'établis-
sement. Le travail contraint libre peut
aussi se dérouler dans l'établissement
de façon à se discipliner ou à instaurer
un cadre normatif pour ce temps tou-
jours confus. Des professeurs peuvent
ainsi corriger des copies au lycée,
voire, mais c'est exceptionnel, passer
l'essentiel de leur temps de travail au
lycée ou au collège. 

Répartition des différents 
temps de travail 

La difficulté de concilier vie profession-
nelle et vie familiale ou sociale exté-
rieure au métier dans le cadre de cette
répartition est souvent exprimée par
les enseignants. L'importance de l'en-
gagement demandé dans le travail et
la part du travail libre, contraint ou pas,
obligent à produire par soi-même une
césure entre les deux mondes, celui du
travail et celui de la vie extra-profes-
sionnelle. La nécessité de concilier les
deux provoque un sentiment de
manque de temps, d'envahissement et
de pression. Alors que l'image sociale
du métier est associée à l'idée d'un
important temps libre, l'impression de
courir en permanence après le temps
revient pourtant de façon lancinante
dans les entretiens et les discussions
entre professeurs. La réalité profes-
sionnelle semble en fait ambivalente et
l'avantage du temps "libre" se mue en
inconvénient. Les enquêtes du Ministè-
re ou celles d'origine syndicale conver-
gent vers une estimation du temps de
travail hebdomadaire de 40 à 44
heures. Comme les deux sphères
domestique et professionnelle commu-
niquent, la moindre tension ou moment
de suractivité dans une sphère a des
effets immédiats dans l'autre. Le senti-
ment est alors celui d'une accumula-
tion augmentant la pression globale. 
Les difficultés d'intéressement des
élèves et de délimitation de l'emprise
du travail entraînent des interrogations
fortes sur la définition du bon travail
quand celui-ci apparaît de plus en plus
multiple et contradictoire, et quand la
responsabilité du professeur est plus
que jamais mise en avant dans la réus-
site des élèves. 

La définition du " bon " travail
semble de plus en plus difficile à
cerner. 
C'est à la fois le signe et la cause d'un
affaiblissement de l'identité profession-
nelle référée à un métier qui échappe
désormais à ceux qui le font. L'exten-
sion et la diversification des missions

des enseignants ont été réelles depuis
une vingtaine d'années. Les politiques
d'éducation successives exigeant une
approche globale de l'élève, ont entraî-
né une extension des tâches dans un
contexte d'injonctions à améliorer les
résultats. De plus, le souci de l'orienta-
tion des élèves, de l'accueil des
familles, d'une éducation globale
(sécurité routière, prévention des
risques, citoyenneté, santé…), a relati-
visé la place de la transmission des
connaissances dans le métier tout en
imposant aux enseignants des tâches
nouvelles ou exercées dans des condi-
tions différentes. La question des res-
sources disponibles pour construire
des points de repère, des compé-
tences pour les réaliser, se pose au
plan local et au plan du métier. Les
enseignants manifestent un désarroi
face à ces multiples tâches les éloi-
gnant, estiment-ils, du cœur de leur
métier ; et ils dépensent une énergie
souvent considérable pour créer des
ressources adaptées qui n'ont que
l'établissement comme horizon. La
capacité collective à porter un regard
critique articulée à un projet pour le
métier semble mise à mal et le repli
individuel devient alors une source de
difficultés. L'énergie et l'inventivité au
quotidien des enseignants pour tra-
vailler quand même et essayer de bien
faire leur travail se manifestent aussi à
travers leur faculté à trouver des issues
à une souffrance aux manifestations
diverses (de l'absentéisme à la somati-
sation plus ou moins grave) bien que
difficilement exprimée.

2. Les issues aux difficultés : trou-
ver du plaisir et éviter la souffrance

On peut établir une liste des issues les
plus fréquentes aux difficultés du
métier : action pédagogique, formation,
renouvellement des routines, travail
collectif, projets, temps partiel, CPA,
choix des classes, fonction de profes-

TRAVAIL 
DANS 

L'ETABLIS-
SEMENT

TRAVAIL 
HORS 

ETABLIS-
SEMENT

TRAVAIL 
CONTRAINT 
POSTE
(heures de cours 
- le service -,
réunions 
obligatoires….)

TRAVAIL 
CONTRAINT
LIBRE
(correction 
de copies, 
préparation 
de cours…)

TRAVAIL
CONTRAINT 
PERIPHERIQUE
(travail de 
concertation, 
travail logistique,
travail administra-
tif)

TRAVAIL LIBRE
(formation 
personnelle, 
lectures, appro-
fondissement du
travail contraint
libre….)
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seur principal, relativisation ou déni
des difficultés, investissement dans
une tâche (théâtre, informatique…)
particulière, etc. 

Le fait de trouver des solutions aux dif-
ficultés du métier dans le métier lui-
même est décrit comme rare par les
enseignants. Cependant l'enquête
atteste du fait que les solutions pour
atténuer, contourner, gérer, supprimer,
relativiser les difficultés sont consub-
stantielles au métier. Une grande par-
tie des tâches et des façons d'y procé-
der intègre cet objectif dans leur
conception anticipée, leur planification
et leur déroulement. Tout passe au
prisme de la gestion des difficultés
ordinaires du métier, vise leur anticipa-
tion, leur résolution. 

Mais donner cet argument pour justifier
son action engage à faire état de ses
difficultés ou de sa souffrance, et cela
n'est pas facile. La négociation, com-
plexe, avec les tâches et les difficultés
du métier est non seulement constituti-
ve du métier mais vraisemblablement
première dans le processus de son
acquisition. Les solutions trouvées
permettent de s'accommoder, de
s'adapter, d'intégrer ces difficultés.
Ainsi, face à l'emprise du travail, une
des issues consiste à organiser une
déprise du travail. 

Prendre ses distances, relativiser,
se désengager

Le désengagement peut être une
réponse aux difficultés du métier. L'im-
puissance à agir sur les difficultés crée
une forme de désengagement libérant
du temps et des contraintes, consistant
à se centrer sur le noyau du métier,
voire à se désinvestir du travail. Il s'agit
alors d'éviter parfois de prendre des
classes à examen ou de changer de
niveau, par exemple. Cette solution

fréquente souligne l'ambivalence du
processus engagement/désengage-
ment : les enseignants peuvent être
alternativement dans le modèle de l'en-
gagement ou du désengagement. Les
"désengagés" sont souvent les
anciens "engagés" et peuvent le rede-
venir. Il y a une dynamique de l'enga-
gement qui doit s'apprécier en termes
de processus. 

Il peut y avoir un désengagement pro-
gressif lié au découragement, à l'usure,
à l'insatisfaction d'un engagement pré-
cédent. Celui-ci est parfois stoppé par
un changement de niveau d'enseigne-
ment ou d'établissement. 
Il existe aussi des engagements pro-
gressifs liés à une dynamique locale, à
un effet d'expérience, à une sortie de
routines fossilisées suite à une période
de relatif désengagement. Parfois,
c'est une rupture qui le provoque, une
rencontre, un changement d'établisse-
ment, une formation. 

Le désinvestissement est mal perçu
par les enseignants en tant qu'affirma-
tion du recentrage sur le noyau du
métier et en tant que stratégie de
contournement individuelle des difficul-
tés. Il apparaît lié à l'absence de gra-
tuité que réclame une mobilisation
dans l'intérêt des élèves déconnectée
du salaire. Travailler pour de l'argent
paraît indigne ou du moins ne travailler
que pour l'argent, c'est à dire sans un
engagement minimal au service des
élèves, souvent mis en relation, dans
les entretiens, avec des activités hors
programme et hors classe, voire extra-
scolaire, comme le disent ces ensei-
gnants : 

Il n'y a que les collègues qui aident,
ceux qui ne sont pas dégoûtés par le
métier. Les autres finissent par faire ça
pour le salaire. Souvent, ils bossent
mal, ils lâchent en cours de route. Il y a
eu aussi des périodes où j'ai été très
découragée. (SEJN06)

Les premières années d'enseigne-
ment, je pensais davantage à me sou-
cier de mes élèves qu'au reste de ma
vie ; et actuellement, je pousse à ce
que ce soit l'inverse, et j'essaye de me
détacher de tout ça. Oui, oui.
(SELG03)

C'est vrai que j'ai toujours fait beau-
coup de choses extrascolaires avec les
élèves, enfin bon, et… là, depuis que
je suis ici je ne fais plus rien. (SELG11)

J'ai toujours eu beaucoup d'actions
et…, peut-être aussi c'est parce que je
vieillis, que j'ai moins envie d'en faire,
et aussi parce que dès qu'on sort les
élèves du collège, c'est dur. (SELG11)

Le désengagement est généralement
opposé à des formes anciennes de
l'engagement : en réaction et comme
une forme de régulation suite à un
surengagement précédent, le désen-
gagement est devenu une nécessité
ou s'est imposé ; il est le moyen de
pouvoir continuer à travailler sans
s'épuiser. 

Une autre forme du désengagement
est d'insister sur les variables tempo-
relles dans l'activité enseignante. Ainsi,
une enseignante connaissant des diffi-
cultés en classe a trouvé une issue
dans la précarité même de ses condi-
tions d'exercice : 

J'ai commencé dans les années 1970,
en changeant presque chaque année,
je sais que, bon, au bout de l'année je
verrai d'autres têtes, alors j'ai pris l'ha-
bitude de m'adapter à n'importe quelle
situation. Alors bon, il y a certaines
années qui sont plus fatigantes que
d'autres, mais je sais que l'année
d'après ça va changer et je m'en tire
comme ça. J'ai pris l'habitude, une
année comme ça et l'autre sera
meilleure et puis, bon, ça varie d'une
année à l'autre. (SELG14)
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Une deuxième issue consiste à se
réengager dans l'activité de façon à
trouver du plaisir au travail

L'investissement pédagogique, l'enga-
gement dans la vie de l'établissement,
dans la vie de la discipline, dans le
syndicalisme sont autant de manières
de suspendre des épreuves en élargis-
sant les tâches afférentes au métier,
par un engagement dans le métier en
général. Pour certains, comme dans
cet extrait d'entretien, cela multiplie les
possibilités de réussir.

La souffrance du fait de travailler déjà,
parce que moi je n'aime pas travailler.
Je ne peux pas dire que j'aime mon
métier. Je le trouve supportable, je fais
celui-là parce que d'abord je ne sais
pas en faire un autre. Je le trouve sup-
portable, il me laisse beaucoup de
temps libre mais… J'ai une très grande
fatigabilité ce qui fait que si je faisais
un autre travail il n'y aurait pas de
temps libre. Je ne viens jamais par
plaisir au collège. Justement la seule
chose que j'ai trouvée pour faire pas-
ser la pilule c'est quand je suis en
situation de rendre ça le plus agréable
possible. Et plus je m'investis, plus ça
rend le travail dans un 1er temps sup-
portable et dans un 2e temps c'est vrai
que ça arrive à devenir agréable. Mais
ce n'est pas spontanément chez moi,
je ne suis pas un amoureux du travail.
Je ne peux pas dire que je fais mon
métier par amour du métier. Dès que je
pourrai arrêter, j'arrêterai sans aucun
regret, sans aucune nostalgie.
(SHEL10)

Ce trop-plein d'engagement est aussi
une réponse à la difficulté d'évaluer
son travail. Puisque le métier n'est tenu
par aucune limite en dehors de celles
que chaque enseignant pose, travailler
énormément en s'engageant totale-
ment dans le travail légitime son activi-
té, augmente sa valeur. L'engagement
dénote alors plutôt une inquiétude pro-

fonde et un stress créé par le question-
nement sans fin sur le "bon" travail.
C'est une recherche de clôture du
questionnement, une tentative de
mettre à l'abri la personne de l'ensei-
gnant. Ses efforts la protègent de ses
défaillances éventuelles, comme l'ex-
prime cet enseignant : 

…pour faire face, je travaille beau-
coup, je me cache un peu derrière le
travail en me disant : moi j'ai fait ce que
j'ai pu ! Et à partir de là je ne me
reproche pas grand chose, enfin moins
que si je ne faisais pas un maximum de
travail où je me dirais : je n'en fous pas
lourd, c'est normal que ça m'arrive et je
me dirais peut-être que je suis mau-
vais, que je ne devrais pas faire ça…
Non, je me réfugie derrière mon travail
et je me dis : de toute façon, je fais
mon boulot, après… (SEHL12)

L'engagement dans le travail sert ici à
tenter de gérer les incertitudes du tra-
vail et à empêcher le sentiment de cul-
pabilité de l'enseignant. L'obligation de
moyen prend le pas sur une obligation
de résultats plus aléatoire. Les ensei-
gnants sont certainement proches du
modèle de travail des professions libé-
rales sous cet angle là. 

Dans l'obligation de moyen la person-
ne doit pouvoir montrer qu'elle a bien
utilisé tous les moyens dont elle dispo-
sait pour parvenir au meilleur résultat
tandis que l'obligation de résultat s'ap-
précie davantage objectivement par
les résultats obtenus dans l'action. 

Si cette dernière évaluation corres-
pond plutôt au travail industriel, la pre-
mière est plus utilisée dans les ser-
vices et spécialement les relations de
service à autrui, comme le sont les pro-
fessions de l'enseignement, de la
santé, du travail social, du droit, du
conseil. Ce n'est donc qu'en justifiant
des moyens qu'on a mis pour atteindre
des résultats qu'on peut juger "bon" le

travail fait. Cependant, l'appréciation
en question étant relativement subjec-
tive, il n'y a plus de limites objectives.
Ainsi, nombre d'enseignants passent
un temps considérable à la préparation
des cours ou à la correction des
copies. Ce temps protège d'une mau-
vaise évaluation de son propre travail
et sert à le justifier. En ce sens, il est
protecteur et représente une issue à la
souffrance propre du métier contenue
dans la difficulté d'évaluation : l'équiva-
lence créée entre le temps et la qualité
du travail calme l'anxiété à l'égard de
ce que serait le "bon" travail. 

Ce constat peut être rapproché du tra-
vail de construction de la catégorie des
"enseignants en difficulté" par les
administrations rectorales. Dans une
des académies étudiées, une brochure
destinée aux chefs d'établissement
établit la liste des indicateurs du mal-
être dans le travail nécessitant une
intervention. 
Parmi ceux-ci figure "l'hyperactivité",
considérée comme cette forme de
surinvestissement dans le travail qui
dénote l'incapacité à le circonscrire et
la volonté de démultiplier son activité
pour gérer des difficultés du travail.
Comme si épuiser le travail avant qu'il
ne vous épuise constituait une solution
au doute sur l'efficacité et le sens de
son travail.

La recherche d'aides et de ressources
à l'extérieur est citée par les ensei-
gnants comme principale solution aux
difficultés au travail. Par exemple, en
changeant de public ou d'établisse-
ment où un nouvel engagement sera
possible. La responsabilité de la diffi-
culté est alors attribuée à des élèves
trop difficiles, pas assez intéressés ou
à un établissement à l'ambiance de tra-
vail délétère. Une position aussi rare
que radicale consiste à changer de
métier. 
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sonnel autour de la question éducative.
La voice, c'est quand les acteurs expri-
ment leurs désaccords sur la situation
avec l'espoir de la changer. 
Le milieu enseignant est connu pour
avoir une forte capacité de voice grâce
à ses organisations syndicales et ses
fréquentes mobilisations. 
Mais ce modèle exclut une posture,
souvent moins visible, moins légitime
mais d'autant plus prégnante dans la
pratique du métier, la quatrième option
entrevue par Hirschman, l'apathie,
mais tournée positivement, l'adapta-
tion. En effet, une des issues princi-
pales offertes aux enseignants est
d'adapter la règle, de la tourner, de
ruser (Lantheaume, 2007), de la relati-
viser, d'en produire une alternative,
c'est à dire négocier les situations et
les normes dans une visée pragma-
tique permettant de durer dans le
métier en ménageant le plaisir et l'inté-
rêt de ce dernier. 

Cette dernière option peut se manifes-
ter dans toutes les dimensions du
métier. Sur les savoirs : jouer et négo-
cier le programme, en y sélectionnant
les points les plus intéressants intellec-
tuellement ou pédagogiquement. 

Au plan pédagogique : négocier les
situations, l'ordre scolaire et construire
une discipline pragmatique qui ne soit
pas trop coûteuse, etc. L'essentiel de
l'issue dans le métier est là, sans être
parlé et décidé collectivement mais
géré par chacun individuellement. 

La transgression est alors érigée en
norme tout en étant invalidée dans le
discours collectif. Une transgression
permanente qui ne se vit pas comme
telle et que chacun s'emploie à taire.
Ainsi, les issues se trouvent dans cette
posture qui a finalement peu à voir
avec l'apathie, car elle demande au
contraire un travail actif de construc-
tion, mais encore moins avec la loyalty
ou l'exit. C'est une "posture de résis-

Plus courant est l'investissement dans
des activités extérieures qui sont une
aide pour l'activité principale d'ensei-
gnement. Cela peut être en continuité
directe avec l'enseignement, faire
cours ailleurs (à l'université, dans une
école), faire de la recherche ou de la
formation dans le cadre d'un IUFM.
L'activité extérieure peut aussi être
étrangère à l'enseignement en cas
d'investissement politique, artistique,
etc., voire prendre le dessus sur l'acti-
vité principale. Mais elle peut aussi
renouveler l'engagement dans le
métier, être l'occasion de construire de
nouvelles ressources, de trouver un
équilibre entre des activités différentes.
Une autre grandeur, ailleurs, est créée,
reconnue, qui peut en retour nourrir ou
rendre supportable le travail en tant
qu'enseignant.

Il y a donc un modèle de la fuite dans
ces changements, mais ne signifiant
pas forcément un désengagement du
travail enseignant. Fuite externe quand
il s'agit de changer d'établissement
pour aller vers un établissement plus
favorisé ou d'un niveau plus élevé.
Fuite interne quand il s'agit de négocier
les meilleures classes et enseigne-
ments d'un établissement. 

Les solutions à l'action proposées par
Hirschman (1972), l'exit, la voice et la
loyalty, trouvent ici leur usage. 
L'exit, c'est emprunter une solution de
sortie de l'action, qui peut consister
pour des enseignants en un exit inter-
ne, changer d'établissement, ou un exit
externe, changer de métier. 
La loyalty, c'est l'engagement dans
l'action et le loyalisme au sens où la
personne cherche à atteindre les
objectifs quel que soit le contexte.
Dans ce cas, les enseignants ont un
engagement important. Un modèle
extrême est le militant pédagogique qui
centre son propre investissement per-

tance" (Hélou, 2000), quand les
acteurs ni ne s'engagent dans la situa-
tion, sans pour autant en sortir, ni ne
se dotent de la critique pour changer la
situation mais la transforment de
manière pratique en la renégociant
sans cesse dans la réalité. Ils parvien-
nent alors à produire une réalité alter-
native ou quasi-alternative à celle qui
est construite dans les discours de jus-
tification, y compris les leurs. 

On aboutit ainsi à un paradoxe : ne
plus être soumis à des épreuves pro-
voque un désengagement et diminue
la satisfaction au travail alors que la
soumission continuelle à des épreuves
amène un excès d'engagement dimi-
nuant la satisfaction au travail. 
Entre la routine et le stress, l'occasion
de l'insatisfaction au travail est toujours
présente. Ceci permettrait de com-
prendre l'importance de la plainte chez
les enseignants puisque les motifs d'in-
satisfaction demeurent étant donné
que les solutions à la routine semblent
être le stress et vice et versa. 

Conclusion : une crise de transition

La définition du "bon travail" ne va plus
de soi. Cela représente un des aspects
essentiels des difficultés des ensei-
gnants entraînant une sorte de crise de
transition dans le métier enseignant.

Le travail d'intéressement des élèves
devenu central dans un contexte de
démocratisation et de réduction prag-
matique des exigences, requiert une
activité d'enrôlement des élèves impo-
sant un engagement de la personne de
l'enseignant de plus en plus important.
La sphère professionnelle et la sphère
personnelle sont concernées.

La place de l'incertitude, plus grande
notamment du fait de la dévolution de
la régulation au local, fait que les
enseignants sont, plus qu'avant, obli-
gés d'exposer leur propre personne
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pour pouvoir gérer les situations, d'au-
tant plus que les routines sont insuffi-
santes pour résoudre les dilemmes
quotidiens (Barrère, 2002 ; Tardif et
Lessard, 2000). Dans ce mécanisme
d'engagement de soi dans la situation,
pour la faire tenir, le "soi-même"
comme ressource est mobilisé. Les
enseignants l'expriment quand ils affir-
ment qu'il faut désormais travailler
"avec ses tripes", qu'il "ne faut pas être
malade", etc. pour réussir son activité.
Cette mobilisation de la personne dans
le travail est, certes, une évolution
générale du monde du travail. Et au fur
et à mesure que, dans l'éducation, la
régulation est plus locale, les per-
sonnes sont davantage convoquées
dans les situations et dans leur règle-
ment (Derouet, 1992).

Dans cette perspective, l'individualis-
me défensif a longtemps été le mode
de régulation de la profession ensei-
gnante, depuis les décrets de 1950 qui
régissent le statut des enseignants. Il y
avait des statuts forts gérant la protec-
tion du métier, sans obligation à tra-
vailler dans un autre registre que celui
prévu dans la classe. Désormais cet
individualisme défensif produit de la
difficulté. Ainsi, on peut mieux com-

prendre nos conclusions, corroborées
par des enquêtes statistiques (MGEN,
syndicats), selon lesquelles la nature,
sinon toujours l'intensité, des difficultés
est la même, quel que soit le type
d'établissement. Cela tient, notam-
ment, au fait que, dans le contexte
actuel de redéfinition du métier, l'indivi-
dualisme défensif entrave la régulation
du travail à faire pour construire l'inté-
ressement des élèves. En effet, la
situation actuelle nécessite le dévelop-
pement des entraides collectives, des
coopérations, des coordinations, et
une définition partagée des situations,
de ce qu'il faut faire, du "bon travail", ce
qui implique un jugement et un regard
sur le travail de l'autre. 

On est passé d'une situation dans
laquelle il y avait une forme de régula-
tion qui faisait l'accord, à une situation
où la régulation héritée n'est pas épui-
sée, persiste en partie, mais ne
convient plus et n'est pas encore rem-
placée. De là vient la tendance, com-
préhensible, des enseignants à se
référer au mode de régulation existant
dans un contexte où le débat, peu
développé à l'intérieur du métier, ne
permet pas encore d'en définir un nou-
veau qui fasse l'accord.

Intervention du Dr Sylvie Filleul,
Médecin rattaché au service médical
académique dans le Morbihan

Merci de votre invitation. Je suis ici
pour présenter le service médical aca-
démique. Nous sommes 3 médecins
chargés des personnels. Je ne suis
pas médecin de prévention, mais j'ai
été recrutée car médecin généraliste.
En tant que contractuelle, je dépends
directement du Recteur ; je suis sous
l'autorité hiérarchique du médecin ins-
pecteur du rectorat, madame MAITRO.
J'exerce à temps plein, au service de
tous les personnels : titulaires ou non,
enseignants et administratifs, public et
privé. Je ne sais pas combien de per-
sonnels cela représente. Les TOS sont
suivis par les médecins référents de la
territoriale.

J'ai un rôle de conseiller pour les sala-
riés et l'administration lorsque les pro-
blèmes de santé ont des répercussions
sur le travail et inversement. Il faut
nous différencier des médecins agréés
ou experts. Nous n'avons pas de rôle
de soin ou de prescription. Tout per-
sonnel peut demander une consulta-
tion, c'est la partie la plus importante
de l'activité.
Je peux proposer un rendez-vous dans
les dix jours. Quand un personnel en
fait la demande, il n'y a aucun retour à
l'administration, c'est le respect du
code déontologique, sauf si l'intéressé
le demande. Je reçois aussi à la
demande de l'administration, pour, par
exemple, un aménagement de poste
pour handicap, un avis d'aptitude à la
fonction. Dans ce cas, le personnel
convoqué est tenu de venir.

Mes missions et priorités sont d'assu-
rer, dans les meilleurs délais, la répon-
se à une demande de consultation,
une réponse à l'administration pour
aider à une décision ; le suivi des
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personnels recrutés, contribuer à
l'amélioration du dispositif des postes
adaptés, en partenariat avec les comi-
tés médicaux départementaux (déci-
sions sur demande de congés Longue
Maladie).
Un autre volet important concerne les
personnels exposés à des risques par-
ticuliers. 

Depuis quelques années, il existe une
enquête sur le risque amiante et l'étu-
de des degrés d'exposition. Nous
avons proposé des visites médicales
plus un dépistage avec le centre hospi-
talier pour assurer bilan et suivi (12 sur
le Morbihan, 11 ont accepté le suivi).
Nous sommes sensibles aussi aux per-
sonnels soumis aux poussières de
bois. 
Nous avons un projet sur les risques
toxiques en laboratoires avec l'IHS et
les inspecteurs des spécialités (ex :
sciences physique appliquée). C'est
sous la forme d'un questionnaire que
nous avons élaboré et adressé à 4
lycées pour une auto-évaluation des
situations de travail. Nous avons eu 3
retours sur 4. Nous allons passer à une
nouvelle phase pour voir comment
améliorer et diffuser plus largement.

Depuis 2007, l'activité a progressé de
16% dans le Morbihan. Ceux qui
consultent sont en majorité des
femmes (60%). L'organisation familiale
a peut-être des répercussions sur le
travail. 20% des personnels reçus sont
du premier degré. Les consultations
des personnels administratifs sont en
augmentation. On observe une évolu-
tion de la demande : avant il s'agissait
surtout de professeurs de lettres et de
langues ; maintenant il y a une pro-
gression des sections scientifiques et
des ateliers. Par ailleurs, on assiste à
un rajeunissement des consultations. 

Concernant les motifs, dans 50% des
cas, il s'agit de souffrance psychique
puis vient la rhumatologie. Globale-
ment il y a une augmentation des
risques psychosociaux.
Le rôle du médecin est alors un rôle
d'écoute avec un retour à l'administra-
tion s'il y a demande. C'est un rôle de
conseil avec une orientation de soins,
de congé long, de courrier d'alerte à
l'administration. C'est un travail en
relation avec d'autres personnes :
médecin traitant, assistante sociale
des personnels, la conseillère en car-
rière.

Nous ne sommes pas informés. J'ap-
prends ici votre existence.

Mme F. : Effectivement il existe un pro-
blème de démographie médicale ; les
postes sont en diminution, même dans
le privé. On répond aux gens qui sont
le plus en difficulté. C'est vrai, la com-
munication est difficile. 

M. G.  : L'augmentation des consulta-
tions est-elle en lien avec la dégrada-
tion des conditions de travail ?

Mme F. : il existe un biais car on ne voit
que les gens qui éprouvent des difficul-
tés. Ce que l'on peut dire, c'est qu'il y a
un rajeunissement des consultants
notamment chez les TZR. Leur situa-
tion est d'autant plus critique s'ils ren-
contrent des difficultés de santé. 
L'administration a une responsabilité
du fait qu'elle a contribué à l'augmen-
tation des déplacements. Est en cause
aussi la vie des établissements : on
laisse  aux nouveaux les  classes diffi-
ciles, les mauvais horaires ...

Arezki : Quel est votre pouvoir pour les
demandes particulières, congés
longue maladie, poste adapté par
exemple ?

Mme F. : Je n'ai pas de pouvoir en tant
que conseillère auprès de l'administra-
tion. Le congé de longue maladie est
complexe. Je n'ai qu'une fonction de
guide à ce moment là. Le congé de
longue maladie relève du comité médi-
cal départemental. Le médecin conseil
ne participe pas à la prise de décision.

Françoise : Je plains vos conditions
de travail. Vous n'avez pas la possibili-
té de faire de la prévention car un tiers
de votre temps est occupé à assurer
des visites qui devraient être obliga-
toires tous les cinq ans. Dans un récent
jugement, un employeur a été condam-
né car il n'avait pas tenu compte de
l'avis du médecin du travail. Comment

P.  : Y a-t-il des psychologues ?

Mme F. : Non. Souvent les gens ont
mis en place à l'extérieur un suivi avec
un psychologue ou un psychiatre.

F.P : Combien y a-t-il de consultations
par an ?

Mme F. : Il y a eu 400 consultations
l'an dernier avec un suivi régulier pour
certaines personnes.

Claudine : Notre démarche est de
considérer le problème comme étant le
produit du système et non comme celui
de l'individu qui n'arrive pas à s'adap-
ter. Avez-vous des marges de
manœuvre pour mettre en évidence ce
problème ?

Mme F. : Oui. Nous faisons des remon-
tées au DRH pour l'adaptation des
postes. Les situations sont complexes.
On n'aime pas généraliser. 

C. : Pourquoi n'y-a-t-il pas de visites
médicales dans les établissements ?

ECHANGE AVEC LA SALLE 
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Tout agent de l'Education nationale
soucieux de ses droits devrait faire l'ef-
fort de le lire. L'administration conti-
nuera tranquillement à se dérober à
ses obligations tant que les personnels
vivront en dehors du droit.

Si les agents de l'Education Nationale
n'ont pas de surveillance médicale,
c'est parce que leurs syndicats majori-
taires ne se sont jamais battus pour
exiger l'application des textes exis-
tants.

Il n'y a en effet aujourd'hui dans l'Edu-
cation Nationale que 65 médecins de
prévention pour un million d'agents ce
qui fait une moyenne d'un médecin
pour 15 385 personnes alors qu'un
médecin du travail est requis pour
3 000 personnes normalement.

Dans ces conditions, les obligations
légales ne peuvent donc en aucune
manière être respectées. 

Se battre pour que la législation soit
appliquée et donc pour l'augmentation
des moyens alloués aux services de
médecine de prévention est une priorité.

" Les enseignants sont la seule profes-
sion à ne pas avoir de médecine du
travail ".

Qui n'a pas entendu un collègue
le déplorer et y voir une illustration
de plus sur la maltraitance institution-
nelle ? Mais il faut savoir que cette allé-
gation n'est que partiellement vraie.
Comme tous les fonctionnaires, les
enseignants ont droit à une surveillan-
ce médicale dans le cadre de leur tra-
vail. Cette surveillance devrait être
assurée par les services de " médecine
de prévention " qui sont l'équivalent de
la médecine du travail dans la Fonction
Publique.
Cette obligation de toutes les adminis-
trations est codifiée par le décret modi-
fié 82-453 du 28 mai 1982 portant sur
l'hygiène et la sécurité dans la fonction
publique. 
Le texte intégral de ce texte juridique
est facilement trouvable sur le site
internet Légifrance.
http://www.legifrance.gouv.fr/affich-
T e x t e . d o ? c i d T e x t e = J O R F -
TEXT000000519520&fastPos=
1&fastReqId=152447836&categorie-
Lien=cid&oldAction=rechTexte

êtes-vous associée au CHS et à la
rédaction du document unique d'éva-
luation des risques professionnels
(DUER) ?

Mme F. : Je suis membre de droit du
CHS ; quand au DUER, je n'ai pas de
chiffrage.

Françoise : Le nombre d'acteurs (65
médecins dans l'éducation nationale
pour environ 1 million de personnes)
est insuffisant...

Claudine : Les médecins de préven-
tion sont des alliés dans notre combat,
il faut augmenter leur nombre. C'est
une revendication syndicale essentiel-
le à porter.

P.  : Je n'ai pas eu affaire à la médecine
du travail. Cependant les retours que
j'en ai eus ont toujours été positifs. Si
vous pouviez mesurer votre utilité quant
à la souffrance au travail face aux
classes, que pourriez-vous en dire ?

Mme F. : Les réponses sont institution-
nelles ; le rôle du médecin est d'écou-
ter. Les réponses sont à développer. 

P.  : On a demandé maintes fois des
aménagements pour éviter les pro-
blèmes, éviter que les profs craquent.
Parfois on trouve des aménagements
avec l'administration.

A. : Dans les cas graves, on a pu aller
au delà des corps et des barèmes pour
trouver des solutions pour les col-
lègues.

Question de la salle : qu'est-ce qu'un
poste adapté ?

Mme F. : Il s'agit d'un poste pour ensei-
gnant en difficulté médicale, dans l'im-
possibilité de reprendre ses fonctions
avec possibilité de se reconvertir dans
l'éducation nationale ou hors éducation
nationale. 

Eclairage sur la médecine du travail 
des agents de l'Education Nationale
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maxime qui va faire florès : l'école doit
transmettre des compétences et pré-
parer la jeunesse à "l'employabilité".
Autrement dit, l'école doit être au servi-
ce de l'économie. C'est cette transmu-
tation des valeurs qu'il faut com-
prendre.

La Droite française a été très tôt
influencée par les doctrines néolibé-
rales anglo-saxonnes en matière
d'éducation. 
Cette Droite prône à la fois l'ordre
moral, l'ordre social mais aussi le libre
choix des familles. Ce qu'elle dénonce,
c'est l'uniformité, c'est l'égalité au nom
de la diversité des talents naturels.

Olivier Giscard d'Estaing (frère du pré-
sident) fut l'un des précurseurs de
cette idéologie. En effet, dès 1971
dans un ouvrage intitulé "Pour une
révolution libérale dans l'enseigne-
ment", il énonçait 4 priorités pour l'édu-
cation : la décentralisation (l'école aux
régions), la diversité des programmes
et des méthodes, la désectorisation,
l'autonomie des établissements.

Ces idées vont être relayées  dans les
années 80 par Alain Madelin qui, dans
son ouvrage "Pour libérer l'école, l'en-
seignement à la carte", disait en sub-
stance que c'est la demande et le libre
choix des familles qui doivent être la
priorité, et il rajoutait en guise de
conclusion que l'école doit être à la fois
au service des familles, des enfants et
des entreprises. 

Cette opinion s'est répandue au-delà
des frontières politiques classiques. A
gauche, Claude Allègre en a été l'émi-
nent représentant salué en son temps
par Alain Madelin.

Comment se traduit concrètement
cette école libérale ? Comment s'incar-
ne-t-elle dans la réalité ?

Idéologie et management dans
l'Education Nationale

Arezki FERGANI

Introduction : 
L'idéologie qui sous-tend les politiques
actuellement mises en œuvre dans les
services publics pourrait se définir
comme une "idéologie de l'homme
économique". C'est un système de
croyances, de valeurs, de représenta-
tions qui inspire plus ou moins
consciemment les "décideurs" de la
haute administration. 

Cette idéologie est fondée sur l'exten-
sion du marché à toutes les sphères de
l'existence humaine. La norme qui fait
exister ce marché est la concurrence
tout azimut. Cette situation n'est deve-
nue possible qu'avec la transformation
de l'Etat en Etat entrepreneurial. 

On notera au passage que l'opposition
traditionnelle entre Etat et Marché est
frappée d'inanité car c'est bel et bien
l'Etat qui est à la baguette dans la ten-
tative de construction d'un marché sco-
laire. 

L'application de cette idéologie est
assurée par un management de la per-
formance devenu possible grâce à la
Révision Générale des Politiques
Publiques. La R.G.P.P. concourt à
modifier les comportements du fait de

la rivalité entre agents et surtout de la
peur de perdre son poste.

La culture du résultat en lieu et place
de la culture de moyens octroyés est
possible depuis l'instauration de la Loi
Organique Relative aux Lois de
Finances (L.O.L.F).

Enfin les contrats d'objectifs pour l'éco-
le d'avril 2005 qui sont les relais de
projets d'établissement permettent de
"conduire les conduites" : objectifs-
cibles, évaluation quantitative, salaire
au mérite…

Certes, on pourra toujours mégoter sur
l'impossibilité du "tout-marché", mais
l'essentiel pour les idéologues n'est
pas là. Le véritable dessein c'est de
dresser les sujets à des normes de
marché grâce à l'évaluation quantitati-
ve. Il faut juger un policier au nombre
de garde à vue, un guichetier des
postes au nombre d'enveloppes tim-
brées vendues… 

Ce néo-taylorisme rend les métiers
absurdes, et c'est précisément dans ce
non-sens que se loge la souffrance des
salariés. Il y a une métamorphose de
nos métiers, et pour l'éducation, l'heu-
re n'est plus à une démocratisation de
la culture mais à une croissance de la
productivité enseignante fondée sur
l'"école-entreprise".

Comment en est-on arrivé là ? C'est à
la généalogie de cette transformation
qu'il faut maintenant s'atteler.

Comment s'est introduite cette idéolo-
gie ? Comment s'est-elle acclimatée ?

Dans les années 80, avec le triomphe
de la culture d'entreprise, l'idée
d'émancipation par la connaissance,
vieil héritage des Lumières, passe pour
"ringarde", dépassée… Le nouveau
discours sur l'école propre aux nou-
veaux réformateurs se résume à une
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La construction d'un marché scolaire,
via l'Etat, est l'une des obsessions des
libéraux en matière d'éducation. L'ins-
tauration de ce marché passe par l'as-
souplissement de la carte scolaire puis
sa suppression promise par Xavier
Darcos pour l'année 2010. 

Dès les années 80, Alain Savary a
entamé la désectorisation ; à sa suite,
la droite a martelé qu'il fallait que cette
désectorisation devienne totale. 

Cette orientation a contribué à transfor-
mer l'usager captif en consommateur
d'école. A cela il faut ajouter la publica-
tion des évaluations des lycées qui
renforce un peu plus le consumérisme
supposé des familles. 

Par ailleurs, on ne peut évacuer, dans
le cas français, le poids du secteur
privé d'éducation qui est un levier très
important du marché scolaire (ce sec-
teur scolarise 18% des élèves). 
En effet, le secteur privé scolarise de
moins en moins pour des raisons reli-
gieuses (au grand dam de l'aumône-
rie). 

De nos jours, choisir une école privée,
c'est coller parfaitement à l'idéologie
de marché qui consiste à effectuer un
choix socialement déterminé de place-
ment scolaire. L'aspect confessionnel
peut même dans certains cas être un
gage d'homogénéité sociale et de qua-
lité pédagogique. 

Tout ceci concourt fortement à dualiser
le système. Les vertus tant vantées de
l'autonomie, du libre choix des familles
profitent pour l'essentiel aux classes
supérieures qui partagent les valeurs
managériales d'efficacité et de compé-
tition.

L'objectif inavoué est bel et bien le ren-
forcement de la reproduction sociale.

Un autre exemple remarquable de
cette marchandisation de l'école, c'est
l'orientation.

Les préconisations de la Commission
Européenne sont, en la matière, édi-
fiantes : elle enjoint les C.O.P.
(Conseillers d'Orientation Psycho-
logue) à se transformer en courtiers de
l'orientation. En clair, il ne s'agit plus
d'aider les élèves à formuler un désir
mais de rationaliser un désir afin de
préparer à l'employabilité. Enfin, le rap-
port Descoings sur la réforme du lycée
insiste lourdement sur l'orientation. 

Dans un contexte de lycée à la carte,
ce rapport invite les élèves à "piloter"
leur propre scolarité. En conséquence,
on passe d'un système qui trie, qui
sélectionne à un système où l'élève a
la responsabilité entière de son destin
scolaire. 

C'est bien l'idéologie du "public choice"
(l'homme est un calculateur guidé uni-
quement par son intérêt égoïste) qui
s'invite à l'école française.

Toute cette idéologie n'aurait pu être
menée sans une révolution managéria-
le qui consiste à gérer l'école comme
une entreprise. Cette révolution a été
présentée comme une "débureaucrati-
sation" du système avec, à sa tête, un
vrai leader capable de piloter, de libé-
rer la créativité, de faire régner les
valeurs d'efficacité et d'utilité.

Tout cela suppose une nouvelle cultu-
re de l'encadrement, dont le but poli-
tique est d'accroître la productivité des
enseignants pour mieux servir les
objectifs économiques et sociaux de
l'école.

Le type de management appliqué à
l'éducation est qualifié de participatif,
de coopératif. Il s'agit de libérer les
potentialités, les initiatives indivi-
duelles. L'un des outils majeurs de ce

management est le concept de projet.
Chaque établissement, selon ses spé-
cificités, est chargé de rédiger un docu-
ment qui lui tient lieu de boussole.
Introduit en 1989, le pilotage par projet
est censé transformer le système. 
Le centralisme des méthodes et des
programmes est dénoncé. L'heure est
à l'adaptation, à la diversification, à
l'expérimentation…

Dans cet univers, l'euphémisme est
roi : le détenteur du pouvoir est un
"pilote", l'autorité devient une "aide",
"diriger c'est motiver"… Cette dénéga-
tion du pouvoir a pour vertu principale
de récupérer la contestation libertaire
chère au SGEN-CFDT. 

Pourtant, dans la réalité, ce néo-
management escamote la vraie
question politique : où en est la démo-
cratie à l'échelle des établissements
scolaires ? Il y a confusion entre mana-
gement participatif et démocratie. 
En masquant le pouvoir, il s'agit
d'obtenir du salarié une adhésion à un
pouvoir invisible et d'exiger de lui une
discipline. L'objectif est de mobiliser les
ressources individuelles pour augmen-
ter l'efficacité du travail. Dans ce
modèle, il n'y a pas de place pour les
syndicats porteurs de contestation.
Cette nouvelle forme d'organisation va
s'appuyer de plus en plus sur le rôle du
chef d'établissement.

En effet, les hiérarchies intermédiaires
sont considérées par l'Etat entrepre-
neurial comme le niveau hiérarchique
déterminant pour l'application des
réformes. 
Dans les années 80, on dote les éta-
blissements du second degré d'une
large autonomie budgétaire et adminis-
trative. Michel Crozier, l'un des inspira-
teurs de cette réforme, dira qu'il faut
faire du chef d'établissement un "véri-
table capitaine d'éducation" et non plus
ce simple administratif local qu'il était
jusqu'à présent.
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produisent un néo-analphabétisme
contemporain (perte du langage, faible
niveau culturel, manque d'esprit cri-
tique…), qu'avait repéré Guy Debord. 

C'est dans ce sens que Gilles Deleuze,
en 1991, pouvait dire que "l'école est
en voie de destruction".

Conclusion 

La pression libérale n'a jamais été
aussi puissante, mais elle n'a pas
encore triomphé dans l'école publique.
Le secteur éducatif est aujourd'hui un
véritable champ de bataille et pas
encore un champ de ruines. 

Des résistances voient le jour ici et là.
Une lutte comme " L'Appel des
appels " est en ce sens exemplaire :
une coalition de professions diverses
qui, du cœur de leur métier, refusent
cette course à la performance, cette
soumission, cette politique de la
concurrence de tous contre tous qui
augurent de nouvelles formes de bar-
barie. 
On pense également à Alain Refalo et
à sa fameuse lettre à son inspecteur,
où il se fait un devoir de désobéir. 

C'est le même logiciel néolibéral qui
est à l'œuvre de la maternelle à l'uni-
versité, et c'est ce que nous devons
combattre en remettant la centralité du
travail au cœur des luttes politiques et
syndicales.

C'est une véritable remise en cause de
la dualité entre ordre pédagogique et
ordre administratif qui régnait depuis
Napoléon et qui garantissait une auto-
nomie aux enseignants. La formation
des chefs d'établissements doit de plus
en plus s'éloigner de la fonction ensei-
gnante. Ils doivent comprendre qu'ils
ne sont plus enseignants.

Dès 1973, une circulaire portant sur la
formation stipule que diriger un établis-
sement scolaire s'apparente à la ges-
tion d'une entreprise. 

A partir de 1988, la formation des per-
sonnes recrutées laisse une place de
plus en plus grande aux stages en
entreprise. Le stage de formation, à
Lille en 1988, intitulé "Management
stratégique et structures participatives"
reste un acte fondateur dans la forma-
tion des personnels d'encadrement. 

Ce type de formation permet d'introdui-
re des méthodes de résolution de pro-
blèmes directement tirées des impéra-
tifs de productivité d'une entreprise en
situation de concurrence. Outre ce rôle
de mobilisateur, le chef d'établisse-
ment se veut aussi manager pédago-
gique, fonction instituée par la charte
Condorcet de 1992 sur l'encadrement. 

Cependant, l'éloignement de fait et la
distance symbolique avec le métier
d'enseignant conduisent les proviseurs
à définir les missions de l'école comme
un apprentissage de compétences
méthodologiques, comportementales
et les amènent, par conséquent, à
s'opposer aux savoirs savants. Le chef
d'établissement partage avec un cer-
tain nombre "d'experts" une vision très
formelle de la pédagogie détachée des
contenus des savoirs.

Cela dit, cette tendance n'est pas sui-
vie par l'ensemble des proviseurs. Des
sociologues, qui ont mené des entre-
tiens, ont pu constater chez bon

nombre d'entre eux une fidélité à leurs
engagements culturels, syndicaux,
politiques. Malgré l'importante revalori-
sation salariale négociée par le
S.N.P.D.E.N (syndicat majoritaire des
proviseurs) le 16 novembre 2000, la
loyauté et l'adhésion totale des person-
nels d'encadrement vis-à-vis de cette
révolution managériale restent fragiles.

En effet, cette idéologie de l'enseigne-
ment prépare mal à comprendre les
problèmes liés à l'école et engendre
des contradictions intenables.

La principale contradiction tient au fait
que ce système introduit une ligne hié-
rarchique de type taylorien (prescrip-
tions descendantes) dans une activité
professionnelle qui exige une autono-
mie et une liberté pédagogique. 

En effet, le contrôle étroit de la tâche
détruirait toute innovation pédago-
gique.

Ce management s'attaque aux identi-
tés professionnelles profondément
enracinées dans une éthique de la
connaissance et de l'autonomie vis à
vis de la hiérarchie. Ces attaques ne
peuvent aboutir qu'à la destruction de
l'essence du métier d'enseignant. 

Par ailleurs, le sens de la mission des
enseignants dans "l'école-entreprise"
reste insaisissable. Dans ce contexte,
c'est bien la fonction culturelle de l'éco-
le qui est en voie de liquidation, victime
des coups répétés d'une certaine phi-
losophie utilitariste. 

Or, le rapport instrumental au savoir
est un obstacle à l'acquisition de
connaissances : en effet, l'élève sera
tenté d'apprendre uniquement ce qui
lui semblera utile pour son avenir pro-
fessionnel. 

Non seulement les valeurs d'efficacité
et d'utilité détruisent l'école, mais elles
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François : Le problème de fond c'est
qu'actuellement on n'attend plus que
l'Education Nationale forme des
citoyens ou prépare à un métier car il
faut s'attendre à changer de travail et
d'emploi tout au long de la vie. Le lycée
à la carte va être bien pour les excel-
lents élèves, et les autres ? Le monde
de l'entreprise va avoir la main dans le
nouveau système. En quoi tous ces
changements vont-ils avoir un impact
sur le salarié de l'EN ?

Claudine : On ne peut défendre le Ser-
vice Public d'EN sans penser au tra-
vailleur. En quoi l'introduction du
management dans l'EN est-elle porteu-
se de souffrance au travail ?

Alice : La formation initiale est en perte
de vitesse dans notre lycée des
métiers et les formations courtes pour
adulte en augmentation. Cela va
contribuer au développement des
postes à profil. Ce qui va engendrer de
la souffrance chez les enseignants car
le travail va au delà des missions d'en-
seignement et cette surcharge n'est
pas prise en considération.

Fr. LIGNIER : dans le secteur privé on
parle de restructuration, externalisa-
tion, délocalisation…. Ce vocabulaire
n'est pas usité chez nous mais c'est ce
que nous commençons à vivre quand il
n'y a pas de culture de luttes adé-
quates dans notre milieu professionnel
pour nous battre contre ça. ". Ce qui se
passe à France Télécom vient chez
nous. Comment faire pour sauver un
service d'éducation quand tout sert à
faire du profit ? La souffrance est
double car il faut qu'on parle "pénibilité
du travail" et en même temps il faut
"sauver notre peau ". Cela renvoie à la
préservation des acteurs mais aussi à

celle des témoins. Former un médecin
du travail demande des années
d'études. Il y a eu réformes de la
médecine du travail, cela a débouché
sur l'organisation de la pénurie afin de
tenter de faire disparaître les pro-
blèmes. Avec les dernières négocia-
tions, on va mettre sur poste des
médecins de ville, des infirmiers ; bref
des personnels qui n'ont pas les com-
pétences du médecin du travail. De
plus une nouvelle législation est tom-
bée : les arrêts maladies vont être fli-
qués. Le patronat a voté pour, la CFDT
s'est abstenue. On ne peut pas avoir
une politique qui rend malade et paral-
lèlement assurer les missions. Nous
nous heurtons aussi à la logique mise
en place par le MEDEF, par légiféra-
tion dès les années 73, laquelle a per-
mis de transférer les risques du mar-
ché sur le salarié ; avant, ils incom-
baient à l'employeur. 

Céline : Comment puis-je demander à
mon administration de me proté-
ger ? L'obliger à prendre ses respon-
sabilités ? 

Françoise LIGNIER : Il y a plein de
solutions. Il y a une réglementation en
matière de santé au travail, et c'est
indéboulonnable. Il faut se servir du
droit, le connaître et en jouer. C'est le
collectif qui doit mettre en place des
actions. Avec le droit, il faut penser de
façon stratégique, en partant d'un
constat on fixe un objectif, puis on
construit des éléments d'étape, on
complique le processus. Cela deman-
de de se former syndicalement.

Claudine : On assiste à un retour à l'au-
toritarisme, à l'ordre, à la soumission. On
doit poser la question en termes de
"droits de l'homme". Aujourd'hui, les
chefs d'établissement ont une façon

d'attenter à la dignité. Est-ce le résultat
d'une stratégie de management ?  

Fr. LIGNIER : Ce que tu décris est
massif. Un glissement important s'est
produit : on est passé d'un lien de
subordination à un lien de soumission.
Les salariés anticipent. Comment cela
s'est-il produit ? 
La peur du patron a toujours existé.
Par ailleurs, cette peur touchait surtout
les précaires. Or aujourd'hui, ce qui est
nouveau, c'est qu'elle touche les titu-
laires. Avant, il y avait des collectifs de
travail à partir du travail, des métiers ;
les solidarités mettaient alors la peur à
distance. Le management met les indi-
vidus en autonomie, cela les isole, et
donc les fragilise. Tout l'enjeu est de
faire passer la peur dans l'autre camp.
Notre statut est notre code du travail. Il
pose des minima qui sont de plus en
plus dérogatoires. L'Etat, en ne res-
pectant pas la loi, permet à tout le privé
de déroger. Il faut remettre du droit
dans notre travail pour revenir à des
marges de manœuvre, redonner de
l'oxygène.

Alice : On ne croit plus aux solidarités,
au collectif ; ce n'est pas la peur de
l'administration, de l'inspection seule-
ment qui nous bloque. Au moment où il
faut être collectif, on se heurte à cette
fatalité.

Arezki : On est sur une bataille de
valeurs.  Pendant sa campagne Sarko-
zy a parlé de valeurs. Nous devons
nous réapproprier nos valeurs. Nous
devons lutter contre l'évaluation quan-
titative, contre le vocabulaire de la per-
formance. Quant à la peur, la RGPP a
un intérêt : faire peur. Avec la possibili-
té de licenciement, celle-ci va croître.
Benoist Apparu a déclaré que les seuls
moyens d'augmenter la productivité

ECHANGE AVEC LA SALLE 
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précaires. Ce qui ne pouvait les satis-
faire. Mal connue, la procédure du droit
de retrait s'est retournée contre eux et
a été sanctionnée comme un fait de
grève. Au delà des faits de violence, le
93 a exprimé un immense ras-le-bol
quant à ses conditions de travail. 

Fr. LIGNIER : On ne peut pas être
sanctionné quand on a exercé son
droit d'alerte, de retrait, y compris sur
le salaire. 
C'est pour cela aussi que le rectorat a
requalifié la démarche des collègues
de Chérioux en fait de grève. 
Pour exercer son droit de retrait il faut
le consigner dans un registre prévu à
cet effet. Mais il n'y en a pas toujours
dans les établissements. 
De plus l'établissement doit convoquer,
dans les 24h, le comité hygiène et
sécurité. Par ailleurs les collègues
pourraient déposer plainte contre le
recteur et le ministre, sur la base du
code pénal. 
Ce sont des démarches qu'il faut s'ap-
proprier, apprendre. Il faut éviter tout
ce qui peut se retourner contre nous.
Il faut aussi s'appuyer sur le décret
82.453 ; il définit, entre autres, le droit
d'alerte, de retrait.

des profs c'est de diminuer le nombre
de profs dans l'EN et de faire sauter le
statut. 

Christian  : Du fait de la réforme des
lycées, dans mon établissement 10h30
"se baladent" ; on doit leur proposer
une affectation. Ce sera le rôle du
conseil pédagogique de décider. Je
conteste tout cela au CA. Par ailleurs
tous ces chiffres n'ont aucune signifi-
cation. Il faut refuser ces simulacres de
démocratie, dénoncer les manques de
moyens et investir les lieux décision-
nels comme le conseil pédagogique. 

Céline : Pour illustrer le phénomène de
soumission et de peur, dans notre éta-
blissement plusieurs professeurs ont
été inspectés récemment. Le proviseur
était présent. A une prof qui a deman-
dé : " Que vais-je devenir profession-
nellement ? ", l'inspecteur n'a pas su
quoi répondre. Le proviseur a parlé à
une collègue d'une inspection "super"
en l'assurant l'avoir défendue.

Fr. LIGNIER : Pour changer l'inspec-
tion il faut faire venir les collègues de la
discipline quand elle a lieu. On ne croit
plus aux solidarités, au collectif. La
solidarité n'est jamais tombée du ciel. Il
faut travailler, échanger ensemble,
recréer de la coordination dans le tra-
vail.  Une nécessité qui n'existe plus. 

Dans le management, on parle de
coopération mais ce n'est que le travail
prescrit. C'est-à-dire qu'on ne fait pas
le lien avec le travail, on doit coopérer
pour qu'il soit dans le juste possible. 
Quant au statut, il ne faut pas oublier
que le code du travail est né de la régu-
lation entre les capitalistes au moment
des grandes luttes. Les entreprises ont
dû s'aligner pour limiter les problèmes
de concurrence. Le statut représente
des droits et des devoirs. On nous dit
que l'on a des devoirs, on occulte les
droits si bien que certains collègues ne
connaissent pas leurs droits. 

La fonction du syndicat est d'éclairer
les salariés. 
Aujourd'hui, les temps de la pensée
sont gommés, congelés. Il faut prendre
le temps de réfléchir, de penser. 

François : Quand il y a problème, il y a
toujours un aller-retour entre le collectif
et l'individu. C'est le collectif qui prend
l'individu en charge quand il souffre.

Arezki : Que peut être un collectif dans
un établissement scolaire ? On sait
qu'il y a des divergences sur le métier.
En réunion syndicale on ne parle plus
du travail. Comment se fait-il que les
collègues ne sont plus là quand il y a
une inspection ?

Fr. LIGNIER : Quand la dispute ne
peut plus se faire sur le travail, c'est la
dispute entre personnes. Il faut déve-
lopper la culture syndicale. Il est
nécessaire de se former, connaître les
textes. 
Tout doit être mis par écrit : on ne pré-
vient pas la hiérarchie d'un problème à
l'oral.

Claire : Pour illustrer le problème de
l'absence de collectif, dans mon éta-
blissement, une pétition a circulé
contre moi. Les enseignants de la clas-
se ne se sont pas solidarisés pour me
défendre. L'aide est venue d'autres
collègues.

Arezki : Je voudrais revenir sur la
situation du 93 et de l'académie de
Créteil. Au départ il s'agit de faits de
violence, des intrusions dans le lycée
d'Aubervilliers ont enclenché une
grève. A Chérioux, l'agression d'un
lycéen a débouché sur un droit de
retrait. A Guillaume Apollinaire, l'irrup-
tion d'une bande ayant entraîné des
agressions physiques a conduit à un
débrayage.
Chérioux et Aubervilliers ont obtenu
quelques contrats aidés en nombre
insuffisant et en plus des emplois
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Mon objectif de départ était de tra-
vailler sur la souffrance psychique.
Cela m'a conduit à m'intéresser à la
folie, à la situation de la psychiatrie en
France et à déboucher sur l'écriture
d'un livre consacré uniquement à la
folie. C'est ensuite que j'ai écrit un livre
sur la souffrance psychique aux termes
d'une enquête de cinq ans. Dans ce
livre j'aborde les causes de celle-ci. Le
piège est d'isoler la souffrance psy-
chique du travail, du système. Si l'on
en fait une catégorie en tant que telle,
le risque est de pathologiser cette souf-
france. Donc le cadre doit être posé
pour empêcher l'individualisation qui
ne fait pas le lien avec l'organisation du
travail, la société elle même. 
Dès le début j'ai buté sur le travail.
Quand j'ai rencontré des gens qui tra-
vaillaient et qui ont exprimé leurs souf-
frances, j'ai pu voir que le suicide est le
haut de l'iceberg dans l'océan de la
souffrance, comme la dépression et la
prise de psychotropes. J'ai buté sur le
travail quand j'ai rencontré des chô-
meurs pour lesquels le travail est en
creux. Par exemple lorsque je suis allé
dans une entreprise de textile du Nord
où le personnel avait été liquidé en
trois ou quatre plans sociaux, j'ai ren-
contré des femmes qui avaient perdu
leur emploi après 30 à 35 ans de tra-
vail. Cela correspond à une violence
inouïe faite à l'individu. C'est son iden-
tité qu'il perd, c'est toute sa vie qui est
remise en question. Mais sans se
représenter les choses de cette façon-

là, toutes ces femmes prenaient des
antidépresseurs. 
Dans un deuxième temps, il fallait faire
la clarification de certains concepts. Je
me suis appuyé sur la réflexion de
Christophe DEJOURS qui travaille au
CNAM. 

Le premier concept à éclaircir est
celui du travail et de sa centralité dans
la vie des gens. A une époque on par-
lait de loisirs, de fin de travail ; le travail
perdait de son importance. Et c'est vrai
que par rapport au XIX° siècle, il tient
moins de place dans la vie des gens.
Pour autant, le chômage montre bien
qu'il constitue le socle d'une vie. Ceux
qui n'ont pas de travail ont perdu
quelque chose, ce qui les déstructure.
La vie est atteinte et matériellement et
dans sa représentation. On peut
prendre l'image de la maison et de ses
murs porteurs : si celui du travail
tombe, l'individu ne va plus. DEJOURS
dit que le travail est important. Le tra-
vail et la vie amoureuse avec la sexua-
lité constituent les deux piliers de la
vie. Si l'un des deux est atteint, il y a
déséquilibre.

Le deuxième concept est celui de la
souffrance, un concept âprement dis-
cuté. Les néolibéraux utilisent le
concept de stress qui est une réaction
psychique, nerveuse quand les
contraintes de l'environnement sont
trop importantes. C'est toute une
conception du monde et de l'individu :
celui-ci ne ferait plus face, par consé-
quent il faut chercher à adapter l'indivi-
du à l'environnement. 
Certaines officines interviennent pour
aider les individus à s'adapter au
monde de l'entreprise et ainsi rendre
celle-ci plus efficace. Le syndicalisme
conçoit les choses de manière inverse.
Il faut changer l'organisation du travail.
L'implication politique est différente. La
souffrance renvoie au sujet et aux
conditions de travail. Historiquement
"souffrance" et "travail" sont liés (" tri-

palium ", instrument de torture). Quand
le réel résiste, que l'on n'arrive pas à
faire certaines choses, on souffre.
Cette souffrance va disparaître si l'on
trouve une solution. Yves CLOT et
Christophe DEJOURS ont montré que
dans le travail, il y a un double mouve-
ment : le travail prescrit et le travail
vivant. Si l'on ne reste qu'au stade où
l'on applique les procédures, cela ne
fonctionne pas. Il faut inventer quelque
chose, c'est la part du travail vivant, la
part créative du travail. L'obsession
des prescripteurs est de réduire cette
part dans le travail. 
La souffrance fait partie de la vie.
Cependant, à partir des années 90,
cette souffrance atteint des sommets :
depuis le milieu des années 90, on voit
arriver des gens atteints de patholo-
gies inédites, gravissimes, proches de
celles des victimes d'attentat. Depuis la
fin des années 80, on observe l'isole-
ment des individus dans les entre-
prises, ouvriers, employés, cadres
confondus, et leur mise en concurren-
ce. Ce phénomène touche tous les
secteurs, même les services publics.
Le collectif a partout été affaibli et le
chacun pour soi a gagné du terrain. 

Un autre concept est celui du collectif.
C'est tout ce qui concerne la vie syndi-
cale, associative, les comités d'entre-
prise, tout ce qui faisait du lien parallè-
lement au travail. Ce monde là s'est
énormément affaibli - exemple : les
départs à la retraite qui ont perdu de
leur importance. 
Le collectif prend forme dans l'acte de
travailler avec ses collègues, par
exemple, se disputer. Yves CLOT
montre que " la dispute " débouche sur
une évaluation du travail différente de
celle qu'on veut nous imposer. Le col-
lectif a toujours été un moyen de
défense par rapport à la souffrance au
travail qui a toujours existé. Son affai-
blissement est un des premiers élé-
ments d'explication de la souffrance au
travail. 

Souffrance psychique et
organisation du Travail
Patrick COUPECHOUX

Journaliste indépendant 
collaborateur du Monde 

Diplomatique. 
Il a notamment écrit deux livres
sur la souffrance psychique : 

- Un monde de fous  
- La déprime des opprimés 

parus tous deux chez SEUIL.
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qui était le cas du capitalisme patrimo-
nial qui faisait une place au métier et à
la production. Dorénavant on produit
pour gagner de l'argent, pour des
actionnaires. L'entreprise devient une
machine à cash. Par conséquent, on
externalise, on pratique le reporting, et
on ferme des services. La financiarisa-
tion aboutit au sabotage des métiers et
au travail mal fait. Tout cela doit être
rattaché aux valeurs néolibérales. Les
valeurs de concurrence sont imposées
à la société jusque dans l'intime. L'ar-
gent a remplacé la valeur travail. 

Cette question de la souffrance au tra-
vail est dans le débat politique. Nos
adversaires ont plusieurs solutions. Le
suicide est vu comme une question
personnelle. L'organisation du travail
est peut-être en cause mais on peut
procéder à quelques aménagements,
par exemple en proposant un temps de
parole dans les entreprises. On assiste
à la mise en œuvre d'une pathologisa-
tion du travail : la cause est individuel-
le, donc la solution est individuelle. 

Le problème est vu comme une mala-
die qui a ses experts. C'est la médica-
lisation de la vie sociale. Le chômeur
est donc un être fragile qui ne prend
pas les choses en main.  Mais la ques-
tion de fond qui doit rester posée, c'est
la souffrance massive, la destruction
du lien social que ce système
engendre. 
La réponse de TF1 à cette question va
être de dire que cette souffrance est
liée à la crise. Mais qu'est-ce que la
crise ? Pour TF1, c'est un ouragan,
quelque chose de naturalisé avec ses
aspects environnementaux, écono-
miques et humains. 
Si le système est vu par le prisme du
bien commun, il ne tient plus ses pro-
messes. Il faut mettre à jour les méca-
nismes qui provoquent cette " notion
de crise ". On est dans une situation
inédite. La crise est une opportunité.

Par ailleurs, on demande aux gens de
faire n'importe quoi. Par exemple,
vendre Internet à quelqu'un qui n'a pas
d'ordinateur. Cela provoque de la souf-
france car cela touche à l'estime de
soi. Autre aspect, on remet en question
" l'homme de métier ". Le sociologue
américain, Richard Sennett a mis en
évidence que " l'homme de métier " est
l'homme du temps long, or aujourd'hui
"l'homme néolibéral " est pressé et doit
faire de l'argent. On demande aux
gens d'abandonner leur métier ; l'ingé-
nieur va devenir manager et donc
abandonner son métier. Le technicien
de France Télécom va devoir travailler
dans une centrale d'appel. Tout cela
est source de déséquilibre. L'homme
de métier est remplacé par le consul-
tant dont l'objectif est la rentabilité. 
Il fait le bilan financier de l'entreprise et
six mois après celle-ci est complète-
ment restructurée.  L'autre remplaçant
de " l'homme de métier " est le mana-
ger. Il y a quinze ans il était encore un
" homme de métier " car il était ingé-
nieur. Maintenant il ne connaît plus
rien. Il va d'un secteur à l'autre. Tout
cela pose des problèmes d'éthique, de
souffrance. 

Il faut mettre tous ces changements
dans une perspective historique. Il y a
une date symbolique, mai 68. A cette
époque le travail est une question poli-
tique au cœur du mouvement " métro,
boulot, dodo ". L'idée est de changer la
vie, changer le travail, sortir de l'aliéna-
tion au travail dont parlait Marx. Dans
la décennie qui suit, les accords de
Grenelle n'ont pas résolu ce problème. 

A ce sujet, il faut voir le film " La repri-
se du travail chez Wonder à St-Ouen ".
Les élites sont confrontées au fait que
les gens ne veulent plus du travail en
miettes, on assiste alors à des pro-
blèmes de productivité, de désorgani-
sation de l'entreprise. De plus, les puis-
sants doivent faire face à une nouvelle
difficulté : les marchés sont saturés.

Pour poursuivre la production de
masse il faut rechercher les attentes
des clients en faisant croire qu'il s'agit
de répondre à leurs besoins. Cela n'est
pas sans conséquence, on ne va plus
travailler comme avant.  

Le taylorisme c'était le travail en
miettes avec ceux qui pensent et ceux
qui exécutent. Maintenant, puisqu'il
faut être réactif par rapport à la deman-
de, le travail doit permettre d'aller très
vite, de changer les produits, les mar-
chés. Il faut être flexible et productif.
C'est la main-mise sur le cerveau et
non plus sur le corps du travailleur uni-
quement. 

Pour faire cela, les décideurs vont
s'appuyer sur la demande d'autonomie
et d'épanouissement dans le travail. 
Dans les années 80, vont apparaître
les cercles de qualités, les groupes de
travail, la réflexion sur la mobilité... Les
salariés, les syndicats, en particulier la
CFDT, toute la gauche adhèrent à ces
valeurs néolibérales. C'est l'époque de
la réhabilitation de la bourse, de l'en-
treprise. On met en place l'individuali-
sation avec des objectifs. Les heures
supplémentaires croissent. L'important
c'est le résultat. Et le salarié devient
l'unique critère avec une évaluation en
bout de course. 
Par exemple chez IBM l'évaluation
annuelle classe les salariés selon 4
niveaux. Le niveau 1 couvre le salarié
de primes et de félicitations. Le niveau
deux encourage le salarié. Le niveau 3
est le plus dangereux, il donne au sala-
rié un délai de 6 mois pour améliorer
ses résultats. Avec le niveau 4, il est
licencié. C'est la mise en place d'un
système dans lequel l'individu est
comptable de ses résultats, et est mis
en concurrence avec les autres. 

Tout cela a été réfléchi et pensé et cela
s'est mis en place avec la financiarisa-
tion de l'économie. Cela signifie que
l'on ne produit plus pour le marché, ce
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problèmes relèvent de la psychiatrie,
de la délinquance, de l'échec scolaire.
On est plus proche de ce qui se passe
dans le 93. On travaille avec des col-
lègues qui n'ont pas forcément choisi
d'être là. Récemment la situation s'est
fortement dégradée. Les collègues
étaient en attente : pour eux, les élèves
allaient passer un cap et ensuite, cela
irait mieux. Cependant cela est allé
trop loin. Il y a eu une réaction de l'ad-
ministration car s'est fait jour une
menace syndicale.

Claire (LP  Lorient) : 
j'ai quitté la région parisienne parce
que je ne supportais plus la violence
des élèves. Ici les élèves ne sont pas
violents mais les professeurs sont très
individualistes. 
Suite à une pétition à mon encontre qui
relevait du harcèlement, j'ai vécu l'ab-
sence de soutien de l'équipe pédago-
gique comme un abandon. 
Actuellement je suis sous psycho-
tropes. J'ai été arrêtée plusieurs fois et
j'ai même été remplacée par une tra-
ductrice d'espagnol recrutée par pôle
emploi. 

Marc : je travaille pour une entreprise
de matériel médical. Jusque dans les
années 80 il s'agissait d'une entreprise
familiale. Dans les années 90, elle a
été rachetée par des Américains et
alors cela a été l'arrivée de consultants
qui sont venus enseigner le système
Toyota et alors tout a changé. : la
sous-traitance est devenue le mot
d'ordre et l'individualisation des per-
sonnels à leur poste de travail a été éri-
gée en règle. Seulement 30% des
employés sont en production et 60%
dans l'organisation. Aujourd'hui beau-
coup de gens se sentent mal. On s'est
tous fait avoir. 

Daniel (CGT défense personnel civil) :
On remarque bien dans notre métier le
phénomène d'asservissement à tra-
vers les procédures de travail, de la
même manière que les gens déportés
contribuaient à leur propre destin.

Michel (CGT Base défense) : le centre
de tir de Gâvres va fermer. Un collègue
doit être réaffecté. On lui propose 3
postes, à lui de faire un choix. L'entre-
tien a révélé des points faibles : le fait
qu'il soit marié, qu'il soit père de famil-
le, que sa qualification soit trop impor-
tante, et enfin qu'il soit représentant
syndical. 

Céline : (LP) : On observe, au sein
des équipes, un début de concurrence,
et de la même manière entre les éta-
blissements : avant on luttait pour cap-
ter le public pour qu'il n'aille pas dans
le privé, maintenant on lutte pour gar-
der des sections que d'autres établis-
sements pourraient avoir. 

Roger (LP, Vannes) : dans l' Education
Nationale, le personnel diminue, il y a
de moins en moins de remplaçants.
Nos conditions de travail se dégradent.
Un autre aspect c'est la perte de sens
du travail. Le bac pro 3 ans en est un
exemple. Or il faut 80% d'une classe
d'âge au bac. On assiste à une désillu-
sion des collègues, un fatalisme. Dans
les lycées, le toyotisme se développe
indépendamment des personnels élus,
des collègues se mettent dans des
commissions où ils ne représentent
qu'eux-mêmes. La finalité devrait être
une meilleure prise sur les choses, en
fait c'est l'inverse.

Bruno (EREA de Ploemeur) : je tra-
vaille dans un établissement spécialisé
pour un public en grande difficulté. Les

Pierre : l'individualisation est en train
de l'emporter sur le collectif ; on a
perdu la bataille idéologique. Ne
sommes-nous pas complices ? Mais
faisons un parcours rétrospectif. Nous
avons obtenu la cinquième semaine de
congés payés, les PLP sont devenus
des profs de lycée à part entière. Mais
aujourd'hui, les réformes doivent
mettre en place  un système où l'on
doit devenir son propre exploiteur. Moi
je commence toujours par dire non et
après j'avise. Exemple pour le cahier
de texte électronique ; c'est un danger
évident. Nous sommes entrés dans un
système d'individualisation où l'on est
isolé. Il faut réintroduire de la fraternité.

Danielle (conseillère en insertion pro-
fessionnelle à la mission locale de
Vannes) : les missions locales fonc-
tionnent comme une entreprise. L'as-
sociation a été fondée dans les années
80 par des militants. Les financements
ont évolué. Les financeurs sont divers
et variés. Ils ont des objectifs quantita-
tifs. S'ils ne sont pas atteints, l'argent
doit être rendu.  Les salariés sont iso-
lés et mis en concurrence. Le coeur du
métier tourne de plus en plus à ce qui
se mesure. C'est le problème du travail
prescrit et du travail vivant. Matérielle-
ment nous n'avons pas le temps de
faire de la qualité. Cela nous amène à
mentir à la hiérarchie. Cela peut
conduire à craquer. Souvent les col-
lègues qui ont été à l'origine de l'asso-
ciation, les militants, n'ont plus leur
place. Certains ont craqué et ce qui
nous a sauvés, ce sont les jeunes. On
a alors pu s'appuyer sur la solidarité.
Un autre problème concerne  les rem-
plaçants qui n'ont pas la qualification
requise. C'est un métier qui s'appauvrit
de plus en plus. Il faut faire du chiffre.

ECHANGE AVEC LA SALLE 
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aspirations. La souffrance au travail
nous oblige à un programme clair. La
charte d'Amiens pourrait nous inspirer.
C'est à nous de bâtir des outils de lutte. 

Céline : Mes problèmes de travail ont
atteint la représentation que j'ai de
moi- même. En dehors du cercle fami-
lial, c'est très difficile d'assumer mon
identité professionnelle. 

Françoise LIGNIER : l'enseignement
est la seule profession où le mot "tra-
vail" n'existe pas. Cela a des consé-
quences sur la perception des choses
et le syndicalisme. On a participé au
silence sur les conditions de travail. On
est de ce fait en position de faiblesse.
Notre organisation du travail favorise
l'individualisation. On ressemble plus à
des artisans. On ne se perçoit pas
comme des travailleurs. On a intériori-
sé une vision taylorienne du travail. 
La souffrance psychique reste taboue.
Dire que l'on a mal au dos ou que son car-
table est lourd, c'est impossible. Quand il
y a un problème, on dit facilement que la
personne n'est pas faite pour le
métier….mais un changement est en
cours. Très timidement, les collègues
commencent à parler de leur souffrance.
Les arrêts courts sont de plus en plus fré-
quents. Ils expriment le besoin de souffler. 

P. COUPECHOUX : Historiquement
les gens ont accepté cette situation
parce qu'ils y ont cru. Il faut avoir ça en
tête pour comprendre ce qui se passe.
Bien malin qui peut dire celui qui y a
échappé. Pourquoi cela ne bouge pas
plus ? C'est complexe, il y a des
aspects idéologiques très forts qui ont
investi nos têtes. Par exemple en
2009, c'était l'anniversaire de la chute
du mur de Berlin. Cela a marqué  la fin
d'un siècle où l'on a vécu des choses
terribles. Le XX° est gagné par le sys-
tème néolibéral attaché à la démocra-
tie. C'est Fukuyama qui parle alors de
la fin de  l'Histoire.

JULIEN (ZIL - 1er degré) Les jeunes
collègues sont isolés. Ils n'ont pas de
hiérarchie directe. Certains collègues
craquent car ils n'arrivent plus à imagi-
ner leur métier. De plus, il ont du mal à
faire face au travail contraint périphé-
rique et n'ont pas de possibilité de
reconversion. Une fois sur deux les
visites pédagogiques finissent par des
larmes.

Collègues de SEGPA :

Première intervenante : Moi cela fait
9 ans que j'y enseigne. Les élèves
changent. Nous accueillons des élèves
en grande difficulté scolaire, relevant
de l'EREA, de l'ITEC ou de l'IME. Le
travail n'est pas en relation avec notre
formation. Les jeunes ne sont plus
orientés en fonction de leurs besoins
mais en fonction des places dispo-
nibles. Cela engendre des problèmes.
On gère des situations de crise. On fait
de l'éducation. La direction répond aux
problèmes par des inspections. 
On nous a félicités mais cela ne résout
pas les problèmes. On nous laisse
nous débrouiller. On a la chance d'être
soudés. 

Deuxième intervenante : J'ai été
nommée le jour de la rentrée, après 13
ans d'enseignement dans le primaire.
Cela a été très difficile jusqu'à la Tous-
saint. J'ai été aidée par mes collègues.
On s'en sort car on n'est pas en
concurrence mais on est face à quel-
qu'un qui divise, qui fait du harcèle-
ment, qui fait des remarques person-
nelles sur notre façon de travailler. 

Monique (HP St Avé) : On est en plei-
ne marchandisation de la santé et de
l'évaluation de la qualité. Celle-ci
n'existerait-elle plus ? La notion de
métier disparaît. Il n'y a pas d'encadre-
ment clinique des nouvelles recrues.
On est dans la judiciarisation, l'exécu-
tion d'une liste de tâches. C'en est fini
de la rencontre avec le patient. Chacun

travaille dans son coin, il n'y a plus de
travail collectif, de réunion de synthè-
se. On passe totalement à côté du
métier. On paupérise les services
publics de la santé. Les techniques
managériales et les structures privées
sont introduites dans l'hôpital public. Le
sens du collectif n'existe plus. On a mis
en place la carte professionnelle de
santé : il faut remplir des fichiers pour
l'obtenir. Elle permet de prouver que
l'on a travaillé. Ce système met le tra-
vailleur sous surveillance. 

Brigitte : Les collègues agents d'entre-
tien ont dû faire face à des situations
très difficiles (portes cassées, entretien
des locaux …) On veut casser le servi-
ce public. Il faut être plus collectif, faire
des rapports à la hiérarchie et apporter
des réponses collectives. Le syndicat
doit s'engager dans ces démarches.

Daniel CGT Défense : On a les mêmes
problèmes. En particulier celui de l'indi-
vidualisation. On défile chacun notre
tour, on use les corporations. Il faut
faire des journées ensemble. 

Claudine : On milite pour cela. Je suis
du 1er degré dans une école maternel-
le à Lanester. J'ai 29 élèves, c'est la
norme. Je vis dans la promiscuité, le
bruit, la surcharge visuelle. Je considè-
re que je fais un sport de haut niveau.
Le personnel est en danger et on met
les autres en danger. De manière réac-
tionnelle, on peut devenir violent. C'est
ma peur. J'ai peur d'une mauvaise
réaction tant ce qu'on vit est inhumain.
Ce sont ceux qui nous  placent dans
ces situations qui ont la prétention de
nous payer au mérite à partir de leur
évaluation. 

Roger : La rentabilité est partout. Le
syndicat est l'alternative mais on est
isolé avec le corporatisme.  La
réflexion sur le modèle de société est
urgente. Le capitalisme est intelligent,
il sait récupérer les concepts et les
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L'individualisation en soi n'est pas
négative. L'aspiration à l'individualisa-
tion est à prendre en compte car sinon
on ne comprend pas nos collègues de
travail.

L'individualisation répond à la quête de
liberté mais le capitalisme néolibéral,
en surfant dessus, assujettit l'individu
car il le nie.  
En 1976, Michel Foucault disait dans
un cours : " Il faut défendre la société "
car sans la société, il ne peut y avoir
d'individualisation positive. Selon
Robert Castel, si l'on considère la
façon dont l'individu se défend face
aux difficultés de la vie, on observe
qu'il le fait grâce à des structures col-
lectives.

Chez nous celles-ci se sont délitées.
Par exemple, depuis les années 60,
l'individu s'est épanoui avec des struc-
tures sociales qui sont actuellement
attaquées, ce qui l'isole.  

Donc il faut défendre la société. Tradi-
tionnellement, la défense des intérêts
de la vie se fait par appui sur des struc-
tures anciennes : famille, église…. 

Chez nous, depuis 60 ans, ces struc-
tures se sont délitées, modifiées, avec
moins de pouvoir. 
L'autonomie c'est bien avec la création
de structures de protection sociale.
Attaquer la sécu, le Service public,
c'est positionner l'individu dans la soli-
tude, sans recours pour lui aux struc-
tures. Il faut relier ça à ce qui se passe
dans l'entreprise.

On ne peut pas comprendre la situa-
tion si on n'a pas en tête la fin de l'idéo-
logie et l'aspiration à l'individualisation.
Mais tout cela est en train de bouger.
Yves CLOT parle à ce sujet de " dégri-
sement ". 
Mon travail auprès des cadres me le
prouve. Le système montre que tout ça
est du faux semblant. 

Le sujet, l'individu est pris dans un sys-
tème d'une telle perversité qu'il est
pris, contrôlé dans tous les sens. Alors
il devient complice parce qu'il y croit.
Cependant,  apparaît une note d'opti-
misme, avec la crise tout se fissure, le
système ne tient plus. Les gens com-
mencent à se poser, y compris les diri-
geants, des questions sur le système.
Il faut montrer que tout ça, c'est du faux
semblant. 

Le sujet n'a jamais été aussi invisible.
Le système est pervers, le sujet est
pris dans une cage d'acier invisible.
D'où la complicité, sur des valeurs
importantes. Le régime nazi a fait tour-
ner ses camps sur la même logique,
avec des fonctionnaires, des salariés. 

Tout cela se fissure, le système ne
tient plus ses promesses. L'autonomie
n'est pas l'asservissement. Acheter ne
rend pas plus heureux. Les contradic-
tions éclatent.
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Intervention 
de Françoise LIGNIER

Responsable de l'activité Travail
Santé de la FERC CGT

Représentante CGT au CCHS 
de la Fonction publique d'Etat

LE TRAVAIL 

La première question que nous pou-
vons nous poser, c'est : qui parle du
travail ? Sarkozy l'a traitée dans le
cadre de sa campagne présidentielle
et il a eu de multiples occasions de
réitérer son discours. Il a ainsi mis en
exergue la valeur travail, d'où l'intérêt
de travailler plus pour gagner plus.
Bien évidemment, ceux qui travaillent
plus ne sont pas ceux qui gagnent
plus. Bref, il prône un travail simple
outil au service du marchand. Il faut
noter qu'aucun autre parti politique
n'est venu sur ce thème, en particulier
les partis de la gauche.

Les médias s'en sont emparés, dans
un cadre plus dramatique et plus
retreint puisqu'il s'agissait des suicides
au travail, des managements sau-
vages, des conditions de travail délé-
tères. Les ergonomes, psychodynami-
ciens et psychologues du travail ont
des productions régulières sur le sujet
mais elles n'émergent pas dans le
grand public et ils ne sont pas forcé-
ment tous en accord. Enfin, le Medef
se fait le chantre de la précarité de la
vie, de l'amour, donc du travail ; l'hu-
main étant fragile par essence. 
Et qu'en disent les organisations syndi-
cales ? C'est quasiment le silence !

Ce qui est quand même fort puisqu'il
s'agit de leur nature, de la raison
même de leur création et pérennité.
Enfin, pour les salariés, c'est le grand
paradoxe : il vaut mieux souffrir au tra-
vail que de ne pas en avoir !

Toutes ces considérations nous amè-
nent à réfléchir sur ce qu'est le travail.
C'est tellement banal, le travail, que
nous faisons, depuis de très nom-
breuses années, l'économie de la pen-
sée. C'est tellement banal que chacun
croit en savoir assez sur le sujet, ce qui
permet souvent d'en parler de façon
péremptoire, d'étriller le travail des
autres. 
Qui n'a pas dit à un moment donné de
sa vie, que dans telle profession, il n'en
faisait pas lourd ? Qui n'a pas critiqué
les agents EDF quand l'un était en l'air
et deux autres attendaient au pied du
poteau en discutant ? Sans savoir que
c'est justement cette organisation du
travail qui ne permettait pas l'accident.
Cela signifie qu'aujourd'hui, il va falloir
accepter que ces salariés risquent
l'électrocution…

Le travail ; de fait, n'est pas si banal
que ça. C'est au contraire une activité
éminemment complexe. Vous connais-
sez les considérations générales, qu'il
n'est jamais inutile de rappeler : l'hom-
me se distingue de l'animal parce qu'il
produit ses moyens d'existence, parce
qu'il domine la nature au lieu de la
subir (et c'est bien ce qui pose problè-
me aujourd'hui, il la conçoit unique-
ment en termes de domination). C'est
la base de sa liberté concrète. L'indivi-
du est ainsi en relation avec les autres,
ce qui lui permet d'affirmer son identité,
de révéler ses capacités tout en les
actualisant en permanence. Mais
attention, le travail n'est reconnu que
lorsqu'il est mis sur le marché. Par
exemple, les retraités, les bénévoles
sont des gens qui travaillent mais ce
travail est invisible, ne relève pas de la
reconnaissance sociale.

Activité complexe, c'est dire que le tra-
vail relève de multiples dimensions. On
peut les percevoir par un exercice
simple, que je pratique par ailleurs
régulièrement avec mes élèves. Je leur
demande de me donner tous les mots
auxquels ils pensent, pour parler du
travail. On en trouve une infinité :
métier, hiérarchie, stress, coopération,
retraites, horaires, règlement, qualifica-
tion  salaire, harcèlement, maladies,
patron, formation, production, col-
lègues, temps , congés, transport, pro-
motion, prime… La gamme est vaste. 

Tous ne sont pas de même niveau,
bien évidemment :

- Une dimension politique : le travail est
une activité proprement humaine, le
principal moyen d'expression, de déve-
loppement. C'est une action qui mobili-
se corps, intelligence, énergie, bref,
toute la personne, ce qui constitue sa
complexité. Enfin, c'est une action indi-
viduelle qui agit sur le monde commun,
donc le transforme. 

- Une dimension sociale : chacun se
définit par son métier ; c'est une action
qui a une fin en soi en dehors de la per-
sonne elle-même, c'est une inscription
dans la relation avec les autres, aux
autres, à soi même ; c'est la réalisation
d'actes utiles : la concrétisation d'un
objet, d'un service destiné à autrui.

- Une codification sociale : avec les
salaires, les congés, les qualifications,
les retraites, le temps de travail, etc.

- Une dimension physique : avec la
fatigue, la maladie, l'accident …

- Une dimension culturelle puisque le
travail relève de la création, de la créa-
tivité, de l'invention, de l'amélioration,
de la réflexion, de la recherche, des
sciences et technologies. Le lieu de
travail est un lieu d'échanges culturels,



30 Le Lien * Mars 2011 * N° HS

Quand le travail devient une marchan-
dise : c'est un emploi.

Nous n'avons pas tous la même façon
de parler, de définir notre travail.
Certains désignent l'objet, le service,
l'action elle-même, d'autres la fonction
sociale occupée…  Dans tous les cas
de figure, il s'agit d'un acte de modifi-
cation du réel, d'une confrontation au
réel, donc d'une confrontation avec soi-
même. 

Nous sommes toujours en difficulté
pour parler de notre travail, parce que
nous n'en énonçons qu'une toute peti-
te partie. Nous ne nous voyons pas tra-
vailler.

L'aspect visible, ou objectif, c'est le
mode opératoire, le descriptif d'une
succession de tâches. Mais c'est une
toute petite partie de ce visible. C'est le
travail prescrit. Par contre, ce qui est
invisible, ou subjectif, c'est tout ce qu'il
met en jeu, notamment de la person-
nalité du travailleur.

Et cette personnalité du travailleur,
c'est depuis ce qu'il est, du parcours
qu'il a emprunté pour y parvenir, jus-
qu'à ce qu'il aspire à être, de l'image
qu'il a de lui, à celle qu'il attend et per-
çoit de lui dans le regard de ceux à qui
il destine son travail. C'est la qualité de
l'estime de soi que procurent l'action et
la réalisation du travail, l'investisse-
ment humain, personnel, original ; la
conjugaison des coopérations pour
réaliser le travail, la fierté qu'il peut
susciter, la jouissance que peut en
éprouver le travailleur.

Donc, le travail cristallise le parcours
individuel de vie de chacun, de sa nais-
sance à sa mort, dans le passage du
" vouloir avoir ", au " vouloir être " en
construisant son " savoir faire " pour y
parvenir.
Le travail, c'est tout cela, en même
temps. C'est donc un élément central

de la vie de chacun, déterminant dans
les représentations qu'une société a
d'elle-même.

J'attire votre attention sur le fait qu'il ne
peut y avoir de société, quelle qu'elle
soit, sans travail. Par contre, il peut y
avoir société sans emploi, et le Medef
l'a pensé.

Le travail dans la Fonction
publique

Il est particulier. D'abord parce que la
Fonction publique appartient à la
Nation, même si elle en est dépossé-
dée (dans son orientation, son finance-
ment). Son action est fondée sur l'inté-
rêt général, sur l'utilité publique. 
De fait, il s'oppose à la logique d'accu-
mulation du capital.

C'est notre travail, au sein de la fonc-
tion publique d'Etat, qui assure la
cohésion territoriale, la solidarité socia-
le, qui répond aux besoins essentiels
de toute la population, dans l'unicité de
son application et l'égalité dans son
accès. Et c'est parce que la société a
jugé essentielle cette fonction sociale
qu'elle a prévu des règles spécifiques :
c'est le statut.

Le permis de tuer !

Tout employeur utilise les capacités de
l'humain à travailler et son objectif est
d'obtenir toujours plus. C'est lui qui
définit le rythme, la durée, le contenu,
le cadre, l'environnement de travail.

Quelques constats :

- 2 millions de morts, chaque année,
dans le monde. C'est plus que les
morts de toutes les guerres du globe,
c'est plus que tous les accidents de la
route du monde.
- En France, 2 salariés meurent tous
les jours d'un accident du travail (c'est
une moyenne).

les salariés construisent, entretiennent
un patrimoine. La culture de travail,
c'est la mise en œuvre des savoirs,
des savoir-faire, des compétences et
qualifications.

- Une dimension collective : par le fon-
dement dans le travail salarié, qui crée
le collectif de travail ; par l'appropria-
tion du travail, la confrontation aux
contraintes, le dégagement de l'utilité
sociale, la structuration du temps. Par
le rapport différent que chacun entre-
tient avec le travail : environnement,
histoire, origines, milieu familial, scola-
rité, diversité de réactions à partir
d'une même situation…

- Une dimension émotionnelle : par le
plaisir ou au contraire la souffrance.

- Une dimension marchande : par la
mise sur le marché qui le transforme
en l'emploi, l'utilité sociale étant mar-
quée par la rémunération.

Le travail salarié représente ainsi 90%
de la population active, ce qui est loin
d'être négligeable. 
Sa caractéristique majeure est que
l'employeur achète le travail du salarié
qui ne lui est pas destiné, dispose du
monopole exorbitant de décision sur
l'usage du travail et des moyens de le
réaliser : c'est la relation de subordina-
tion (Droit du travail).

Avant d'aller plus loin, résumons-nous.
Le travail est avant tout une relation
sociale et il en existe plusieurs formes :
bénévoles, libéraux, artisanat… 90%
de la population de ce pays est sala-
riée, donc avec ou sans emploi. La
caractéristique du travail salarié, c'est
que l'employeur achète le travail du
salarié qui ne lui est pas destiné. L'em-
ployeur dispose du monopole exorbi-
tant de décision sur l'usage du travail
du salarié et les moyens de le réaliser.
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- Les travailleurs sont sous tension,
avec 3 à 400 suicides par an et tous les
secteurs professionnels sont touchés.
- Ce sont aussi plus de 750 000 acci-

dents du travail avec arrêt de travail,
déclarés, reconnus, indemnisés ; plus
de 50 000 accidents du travail déclarés
reconnus, indemnisés entraînant une
incapacité permanente.
- Le nombre de maladies profession-
nelles ne cesse d'augmenter, a été
multiplié par 2 depuis 1995.
- Plus de 100 000 personnes vont
décéder de l'amiante, d'ici 10 ans.
- Les espérances de vie ne sont pas
identiques, en fonction du travail que
l'on exerce.   Un privé d'emploi vit 14
ans de moins qu'un cadre, et un
ouvrier 7 ans de moins.
- La pollution atmosphérique cause
plus de 30 000 décès par an.
- Les maladies respiratoires ont été
multipliées par 2. 
- 14% des difficultés à concevoir pro-
viennent des CMR (cancérogènes,
mutagènes et reprotoxiques).
- Nous pourrions réduire de 2 à 3% le
nombre de malades Alzheimer si l'on
réduisait les métaux présents dans
l'eau consommable.
- Les cancers ont progressé de 63 %
en 20 ans.
Tous ces chiffres sont inférieurs au
réel, chacun sachant bien que faire
reconnaître un accident, une maladie
quand le travail est en cause, relève du
parcours du combattant.

La santé

Au regard de ces constats accablants,
il n'est donc pas besoin de long dis-
cours pour comprendre le lien entre
travail et santé.

La santé n'est pas une absence de
maladie. Quelques fondamentaux :

Définition de l'OMS, ratifiée par l'Etat
français. : " Un complet état de bien-
être physique, mental et social. “ 

"La santé, c'est d'avoir les moyens de
tracer un cheminement personnel et
original vers le bien-être physique, psy-
chique et social !" Professeur Ch.
DEJOURS (Directeur de la chaire
santé psychanalyse et travail du
CNAM)

La santé est une capacité d'adaptation
des humains aux variabilités et agres-
sions de l'environnement, y compris à
celles du travail, mais à deux condi-
tions : sans prélèvement sur les capa-
cités vitales des humains mais au
contraire, en y puisant des capacités
nouvelles pour son propre développe-
ment.
(Consultation pluridisciplinaire du
ministère de la santé - 1982 - Jack
RALITE).

“ La santé est une conquête !…"
Conférence internationale -OTTAWA
2000-

La santé est un équilibre individuel
instable à conquérir à chaque instant,
qui exige par conséquent de disposer
des moyens d'agir pour établir et
renouveler le compromis favorable. 
La santé est étroitement liée à l'action,
et c'est parce que précisément cette
action n'est pas centrée sur la maladie
qu'elle s'y oppose de manière détermi-
nante !"  (Yves CLOT - Directeur de la
chaire de psychologie du travail)
"...Dans ce contexte la santé n'a que
deux destins possibles : sa construc-
tion ou son altération!…" (Yves CLOT).

La santé est donc un droit, fondamen-
tal. Il n'est et ne sera jamais normal
d'être usé, blessé, tué par le travail,
même si les penseurs du Medef nous
serinent que le travail c'est le " tripa-
lium ", c'est-à-dire une souffrance indé-
passable.

Bien évidemment les salariés souffrent
quand il faut quand même retourner au
travail, l'affronter au quotidien.

Dans l'organisation capitaliste, c'est la
recherche du profit à tout prix, la cultu-
re de la performance, du résultat, l'inté-
riorisation des normes de la productivi-
té par les travailleurs eux-mêmes, la
perturbation des horaires de vie… 

C'est cela qui génère la souffrance au
travail qui affecte l'ensemble des caté-
gories de travailleurs.

Alors, le travail, dans ce cadre, est-ce
un lieu de vie ou un lieu de mort ?
Y a-t-il des perspectives ? Ou souffrir
serait une fatalité ? 

Les salariés seraient-ils condamnés à
être les spectateurs de leur propre
impuissance ? 

Laissons-nous aux employeurs le per-
mis de tuer ?

Salariés de la fonction publique d'Etat,
sommes-nous des missionnaires ou
des travailleurs ?

La question humaine est centrale : 

Quel travail doit être érigé en valeur ?
Pour quel épanouissement des
hommes ? 
Quelle émancipation dans le travail ?
Quelle émancipation du travail ?
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Françoise LIGNIER - FERC CGT

L'action syndicale et
ses outils

Pour comprendre ce qui vient, il nous
faut comprendre ce qui a été. Et nous
donner un possible demain, c'est revi-
siter, en permanence, notre propre his-
toire.

Deux dates sont récentes, détermi-
nantes et susceptibles d'apporter un
éclairage : la loi sur l'intérim de 1972,
et celle sur la sous-traitance, en 1975.
Ce sont elles qui vont permettre au
patronat de transférer les risques éco-
nomiques sur les salariés en ajustant
les effectifs aux objectifs financiers
attendus de l'entreprise, sous prétexte
de sécuriser des activités illégales
pourvoyeuses de nombreux accidents
du travail. Le gouvernement va légifé-
rer, instaurer les premiers statuts d'em-
plois précaires. C'est ce qui explique
que nous menons la bataille pour l'em-
ploi depuis les années 1970.

Pourtant, aujourd'hui, quand on fait le
bilan, force est de constater que nous
n'avons pas pu le " sauver ". En effet,
en matière d'emploi, et nous sommes
bien placés pour le savoir, nous ne
sommes aidés par aucune législation
qui puisse s'opposer à sa perte qualita-
tive et quantitative, nous n'avons que
le rapport de force à tenter de créer, et
les faits attestent que, depuis des
décennies, globalement, nous ne
l'avons pas.

Parallèlement, il ne nous faut pas
oublier que les 1ères lois sociales,
dans ce pays, ont porté sur les condi-
tions de travail et ont constitué le 1er
élément protecteur des salariés. Dans
la période actuelle, c'est un repère très
fort. Ne pas oublier, non plus, que les
dispositions du code du travail, celles

des garanties statutaires qui sont
mises à mal, concernent peu les condi-
tions de travail.

Vous le voyez, à partir de ces 3 points
seulement, nous avons déjà des
ouvertures pour la pensée, donc pour
l'action. A condition de ne pas oublier
que nous sommes la Confédération
Générale du Travail et non la confédé-
ration générale de l'emploi.

Notre syndicalisme s'est fondé sur l'ap-
propriation, par les travailleurs, de leur
travail comme point d'appui, comme
levier pour l'action. Cette appropriation
passe par la mise en avant du sens du
travail bien fait, de la conscience pro-
fessionnelle, du sens du service public
… Donc je parle ici du contenu du tra-
vail aussi bien que de ses objectifs, de
ce qu'il permet de construire chez ceux
qui l'exercent, comme dans la société.
La CGT s'est construite sur le tryptique
" Liberté, Solidarité, Bien-être ". Nous
savons souvent définir les 2 premiers,
nous en souvenir, le 3ème est moins
évident. Or, qu'est-ce que le bien-être
sinon le respect de l'intégrité physique
et psychique de chacun ?

Evidemment, nos réalités de salariés
en sont bien loin. Nous avons vu que la
pénibilité physique n'a pas disparu,
que les risques organisationnels, psy-
chosociaux, se sont massifiés. Je dis
massifiés car ils ne sont pas nouveaux.
Ils sont différents et touchent toutes les
professions.

Cela signifie que nous sommes loin de
notre objectif d'appropriation, que le
travail est malade : malade parce qu'in-
tensifié, fermement encadré par des
pratiques de management en dérive
qui mettent les salariés constamment
sous pression et dans l'impossibilité de
réaliser un travail de qualité. Ceci est à
rapporter à notre taux de productivité,
le plus élevé au monde, devant les
USA et le Japon, à rapporter aussi au

taux de chômage et à celui de la pré-
carité. Sinon, on ne peut comprendre
chômage et précarité. Les dégâts sont
mesurables, quantifiables en termes
d'absentéisme, d'accidents, de mala-
dies, de suicides, de dégradation
générale des conditions de travail et
c'est ce que plus personne ne peut
cacher aujourd'hui, même les
employeurs. C'est ce que les médias
ont remis sur la scène publique.

Dans ce contexte, on peut légitime-
ment se demander si l'employeur est
propriétaire du salarié. Personne ne
dira oui, évidemment. Mais alors, est-
ce que cela signifie que nous lui lais-
sons le permis de tuer ? Ces 2 ques-
tions ne sont pas si anodines que ça et
ont juste pour objectif de générer de la
pensée, du recul par rapport à nos pra-
tiques. De fait, est-ce qu'on ne le lui
laisse pas, sachant que l'OST, l'organi-
sation scientifique du travail, met au
point des procédures et des objectifs,
mais ne vient surtout pas sur les condi-
tions requises et optimales pour les
atteindre ?

Partir de ces constats et questions,
c'est donc poser aussi celle du type de
syndicalisme que nous voulons déve-
lopper. 
Est-ce celui de la gestion de la souf-
france ? Beaucoup la développe, y
compris le patronat. Est-ce celui de
l'acceptation d'une fatalité ? Après tout,
il serait normal de souffrir quand on tra-
vaille comme il serait normal d'être har-
celé et discriminé quand on est militant
syndical…? 
Est-ce celui de la dénonciation ? Elle
est réelle mais où est la parole collecti-
ve, l'action, la lutte ? Celui de l'hygié-
nisme ? Centré sur le biologique au
19ème, ne revient-il pas par la porte du
génétique aujourd'hui ? 
Celui encore de la mise en place d'ou-
tils pour soutenir les salariés ? N'est-ce
pas ce que font les associations quand
le syndicalisme " n'entend pas " ? 
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Dans un premier temps, nous pou-
vons remettre des mots sur les maux,
reconstruire du dialogue professionnel,
recréer de la distanciation en créant les
conditions du temps et de l'espace
pour pouvoir redonner une position à
chacun, permettre à chacun d'être à
nouveau en phase avec lui-même. 

Parce que nous ne travaillons pas tout
seul. Pratiquer la dispute en tant que
méthode, c'est chercher et encourager
les débats entre collègues sur les
questions que pose le travail aujour-
d'hui. Le collectif, c'est discuter et
débattre entre collègues de travail sur
les désaccords professionnels.
D'ailleurs, parce que cette dispute ne
plus se faire, elle porte aujourd'hui uni-
quement sur les personnes. Il n' y a
jamais eu autant de conflit individuels
sur les lieux de travail.

Pour ce faire, nous utilisons notre dia-
gnostic syndical. Il porte sur 4 registres
que nous mettons en débat :

- Mon environnement de travail
respecte-t-il mon intégrité physique,
mentale et sociale ?
- Ai-je des marges de manœuvre suffi-
santes, spatiales, temporelles (les
temps de respiration) sociales (les
moyens de négocier mon travail) ?
- Quel sens a mon travail ?
- Ai-je reconnaissance de la part des
pairs (mes collègues), de la hiérarchie,
du terrain (les usagers) ?

Le 2ème point consiste à mettre en
lumière le travail réel, c'est-à-dire de
mettre à plat les charges réelles de tra-
vail pour en socialiser les difficultés.
C'est une dimension plus qu'importan-
te puisque nos employeurs ne réflé-
chissent et n'agissent qu'au travers du
travail prescrit. C'est là un enjeu impor-
tant qui n'a pas été suffisamment porté
dans le cadre de la réduction du temps

Mais on peut aussi attendre la fin du
capitalisme…. Ce qui nous condamne-
rait à compter les morts et les blessés,
les exclus.

Pour nous, hier comme aujourd'hui, ce
n'est rien de tout cela. Nous avons tou-
jours voulu fonder l'action syndicale sur
le vécu quotidien du travail, donc sur
les souffrances qu'il génère, sur les
stratégies individuelles et collectives
développées pour tenir, sur les condi-
tions du travail, son organisation et sa
finalité ; le but étant de retrouver des
capacités d'action pour pouvoir le
transformer. 

Cela ne peut passer qu'en s'appuyant
sur les réalités vécues, non pas de
manière globalisante mais avec un
regard portant sur le métier, l'âge, le
sexe, le statut, selon la manière dont le
travail s'inscrit dans la vie personnelle
et familiale, publique.

Cela signifie que nous ne pouvons
nous contenter de penser et ressasser
l'exploitation mais devons réfléchir
pour porter fortement l'idée d'un pro-
cessus social et humain. Il nous faut
travailler à produire de la liberté
concrète au sein même du travail, pour
développer les capacités d'intervention
des travailleurs, toujours dans sa réali-
sation, sa finalité, donc dans la finalité
de l'entreprise, au sens large du terme.
Faire ce travail, c'est déjà commencer
à réduire la domination du salariat
dans le travail, c'est commencer à
transformer le cadre dans lequel il
s'exerce. Et l'expérience, l'histoire
nous apprend que l'intervention des
salariés sur le travail peut alors être un
levier puissant d'évolution des rapports
de force, que l'on ne peut faire sans
elle, sans eux.

A ce stade, j'attire votre attention sur le
fait que réfléchir à ces questions, c'est
poser le débat en d'autres termes que
ceux d'une pseudo division entre réfor-

mistes et révolutionnaires. Parler du
travail, c'est nous protéger d'un syndi-
calisme d'accompagnement qui se
contenterait de quelques discours cri-
tiques et qui, dans les faits, jouerait les
voitures balais du système. Nous
appuyer sur les exigences des tra-
vailleurs et leur reconnaissance, fonde,
de fait, une démarche revendicative
enracinée dans le réel. C'est de cela
qu'est née et continue de se construire
la CGT.
La question du travail, comme celle de
son organisation est centrale et il nous
faut ré-éclairer cette centralité.

Alors comment reprendre la main sur
le travail ? De quels outils disposons-
nous, sachant que l'enjeu de transfor-
mation est indissociable de celui de
l'intervention des premiers concernés :
les salariés ? Comment créer une
dynamique ?

Deux objectifs : il nous faut analyser le
travail pour pouvoir redéployer le pou-
voir d'agir des collectifs. Donc, il nous
faut attaquer le travail et réinjecter du
droit pour retrouver des marges de
manœuvre.

Attaquer le travail c'est s'occuper du
travail réel, donc opérer un travail de
réorganisation, de recréation de l'orga-
nisation du travail par les travailleurs
du collectif de travail. 
Ce n'est donc pas rester sur le travail
prescrit, ou alors c'est nous condamner
à continuer de subir une chute du pou-
voir d'agir, donc la perte d'efficacité du
travail, de l'organisation du travail
générant le dérèglement de l'action
individuelle.

Il faut attaquer le travail pour pouvoir
mieux le défendre. Nous pensons que
le syndicat doit refaire autorité sur la
question du travail. C'est le syndicat
qui peut créer les conditions du débat
sur ce qu'est un travail de qualité, sur
ce qu'est le travail tout court. 
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de travail, quand par ailleurs le patro-
nat a bloqué toutes les négociations
sur la pénibilité du travail, que celle sur
les retraites est à venir.

Le 3ème point consiste à réinjecter du
droit directement dans le travail, en fai-
sant respecter la réglementation.
Celle-ci est très riche, applicable à tout
employeur. Elle stipule, sans possibili-
té de déroger, qu'il a obligation de mise
en œuvre de mesures visant à pro-
mouvoir l'amélioration de la sécurité et
de la santé physique, mentale et socia-
le des travailleurs qu'il emploie. C'est la
directive européenne du 12 juin 1989
(voir l'éclairage sur cette directive page
50), transposée en droit français,
public et privé. Elle donne un niveau
important de protection aux tra-
vailleurs. 
Mesurons bien que l'employeur a une
obligation de moyens et de résultat.
Bien sûr, nos employeurs sont tout,
sauf exemplaires en la matière, mais
n'est-ce pas aussi leur réponse face au
manque de pression sociale ?

Cette directive oblige à évaluer les
risques qui ne peuvent pas être évités,
à combattre les risques à la source, à
adapter le travail à l'homme, en parti-
culier en ce qui concerne la conception
des postes de travail, le choix des
équipements et méthodes de travail et
de production. 
L'employeur est tenu à la prévention
pour tout ce qui relève de l'état d'évo-
lution de la technique, l'organisation du
travail, les conditions de travail, les
relations sociales et l'influence des
facteurs ambiants au travail.

Deux remarques à ce sujet : adapter le
travail à l'homme n'est pas rien. C'est
une révolution : depuis le temps que
l'homme travaille, c'est lui qui a tou-
jours du s'adapter. Et ce n'est pas cette
vision qui prédomine outre-Atlantique.

Enfin, les obligations portent sur un
vaste champ et être exigeant, mettre la
pression quant à l'application de cette
directive, c'est par exemple arriver à
faire suspendre une réorganisation du
travail qui vise à réduire le nombre de
salariés comme l'a fait la CGT SNEC-
MA ou encore faire déclarer illicite une
grille d'évaluation. C'est encore gagner
la faute inexcusable (amiante).

Deux autres points réglementaires ne
sont pas négligeables. D'abord celui
qui constitue un véritable outil d'amé-
lioration des conditions de travail, le
Document Unique d'Evaluation des
risques professionnels, physiques,
mentaux, sociaux (Décret du 5
novembre 2001, art L.4121-1 à 3,
R.4121-1 et 2,). 

Nous pouvons faire appliquer les péna-
lités en cas de non réalisation y com-
pris de non mise à jour annuelle,
comme faire valoir le délit d'entrave
pour défaut de mise à disposition aux
représentants du personnel. 

Nous ne sommes ici, ni dans la coges-
tion, ni dans la concession. D'abord, il
y a la phase d'évaluation des risques
avec identification de chaque facteur
de risque, l'analyse détaillée et la
phase de réduction des risques, toutes
les deux constitutives de la concerta-
tion, du dialogue social. Et puis, il y a la
phase de décision dans la gestion des
risques, et c'est de la responsabilité
exclusive de l'employeur qui inclut d'en
assumer la responsabilité juridique.

Enfin, nous avons tout intérêt à utiliser,
à faire vivre le droit d'alerte et de retrait
et ses suites réglementaires. 

Le droit de retrait, c'est le fait que tout
salarié peut cesser son travail en pré-
sence d'un danger grave et imminent
pour sa vie ou sa santé ou s'il constate
une défectuosité dans les systèmes de
protection. 

Il y a danger grave et imminent lorsqu'il
y a menace susceptible de provoquer
une atteinte sérieuse à l'intégrité phy-
sique et maintenant psychique, dans
un délai très rapproché. Il est couplé
au droit d'alerte, qui est le signalement
immédiatement à l'autorité administra-
tive de toute situation de travail pré-
sentant un danger grave et imminent
pour la vie ou la santé, ainsi que toute
défectuosité dans les systèmes de pro-
tection. 

Mais il faut veiller aux suites réglemen-
taires, sous peine de voir requalifier ce
droit en grève, comme à Créteil.  Le
signalement doit être formalisé par le
biais du registre spécial tenu sous la
responsabilité du chef de service. 

L'autorité administrative doit procéder
sur-le-champ à une enquête. Si le
signalement est fait par un membre du
CHS/CT, il doit être associé obligatoi-
rement à l'enquête. 

Le chef de service doit prendre les
mesures nécessaires pour remédier à
la situation et informer le comité des
décisions. S'il y a divergence sur la
réalité du danger ou la façon de la faire
cesser, il y a alors obligation de réunir
d'urgence le CHS compétent, au plus
tard dans les vingt-quatre heures. 

L'inspecteur du travail est obligatoire-
ment saisi et assiste de plein droit à la
réunion du comité d'hygiène et de
sécurité. Ce droit est identique au
public et au privé.

Toute cette réglementation relative à la
santé au travail constitue un véritable
arsenal, un contre-pouvoir puissant
pour mettre les politiques développées
en difficulté, voire en échec…

Pour nous, il s'agit d'en faire une véri-
table stratégie syndicale, qui permette
aussi de replacer le CHSCT au cœur
de l'activité syndicale. 
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représentants du personnel), des
heures de délégation, une autorité
indépendante, l'ouverture de négocia-
tions sur la pénibilité du travail. 

Enfin se battre pour gagner des CHSC-
TE, comme nous en avons fait la pro-
position au Grenelle de l'environne-
ment.

Voilà, j'en ai terminé. Je vous dirai que
nous travaillons tous pour un seul
objectif : faire changer la peur de camp
en retirant aux employeurs le permis
de tuer. 

Nous ne pourrons y arriver qu'en refu-
sant de négocier notre santé, notre
espérance de vie ; qu'en gagnant un
travail qui exerce un impact positif sur
la santé ce qui est indissociable d'un
travail où les salariés conquièrent un
contrôle majeur sur l'organisation et le
contenu de leur activité.

Parce que nous ne sommes pas des
missionnaires mais des travailleurs.
Parce que le CHSCT, c'est l'outil le
plus politique de toutes les institutions
représentatives du salariat, simple-
ment du fait que c'est le seul à pouvoir
remettre en cause la chasse gardée de
l'employeur, son pouvoir exorbitant qui
consiste à choisir comment il va utiliser
les capacités de l'humain à travailler.

Le CHS/CT relève du droit syndical,
individuel et collectif, puisqu'il permet
de donner son avis sur les conditions
de travail, d'avoir recours à un expert,
d'avoir accès aux situations de travail. 

Il porte 3 types d'enjeux : 

- les enjeux de santé individuelle : ma
santé au travail est un droit, toutes les
atteintes peuvent être évitées et il ne
s'agit pas uniquement de sécurité ;

- des enjeux de santé publique : avec
les TMS, l'amiante, sans oublier l'im-
pact sur les populations ; 

- des enjeux de société : la santé au
travail, qui paie ? Mais aussi, la qualité
du travail qui est un enjeu majeur pour
chacun et un enjeu majeur pour la
société.

Etre en phase avec ces enjeux suppo-
se, encore une fois, de s'intéresser au
travail réel et pas seulement au travail
prévu, de faire les liens entre le travail
et la santé, de rendre visibles et de
socialiser toutes les atteintes.
Il est donc de la responsabilité du syn-
dicat de recréer du collectif, des solida-
rités, de sortir de l'isolement les tra-
vailleurs souffrant, d'élargir les marges
de manœuvre par l'action syndicale sur
les conditions de travail, de donner de
la visibilité aux conditions de travail, de
contraindre l'employeur à prévenir les
risques, d'aider les travailleurs à
connaître les liens entre leur santé et
leur travail dans l'organisation.

Des avancées dans la Fonction
Publique d'Etat…

Les négociations sur la santé au travail
ont duré un peu plus d'un an. 
L'UGFF-CGT (Union Générale des
Fédérations de Fonctionnaires)  a déci-
dé de signer le protocole d'accord. 

Concrètement :

Nous allons à la création de CHSCT, à
partir du seuil des 50 salariés. 
Ceux-ci auront pouvoir d'enquête,
pourront faire appel à des experts
agréés pour les projets importants qui
ont un impact sur les conditions
d'hygiène, de sécurité, auront droit à la
formation de cinq jours minimum,
renouvelée par mandat.

Création également d'un observatoire
de la santé et sécurité au travail dans
la fonction publique, au sein de l'ins-
tance commune de dialogue social
inter fonctions publiques chargée de
l'examen des questions liées aux
conditions de travail et à la santé et
sécurité au travail. 
Ses missions : exploiter les informa-
tions et outils méthodologiques, définir
les orientations et actions en matière
d'amélioration des conditions de
travail.

C'est aussi l'ouverture au droit au suivi
post professionnel d'abord pour l'expo-
sition à l'amiante avec prise en charge
par l'employeur exposant, obligation
d'information pour chaque administra-
tion ; les agents étant informés de leurs
droits et recevant une attestation d'ex-
position, les frais sont pris en charge
par le dernier employeur exposant. 
Ce droit sera ensuite ouvert aux CMR.

Ces avancées sont certes notables
mais il faut continuer de nous battre
pour obtenir le délit d'entrave (c'est-à-
dire toute atteinte à la mise en place,
au bon déroulement des missions des
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- Éviter les risques.

- Évaluer les risques qui ne peuvent
être évités.

- Combattre les risques à la source.

- Adapter le travail à l'homme : concep-
tion des postes, choix des équipe-
ments de travail.

- Réduire les effets du travail monoto-
ne et cadencé.

- Tenir compte de l'état d'évolution des
techniques.

- Remplacer ce qui est dangereux par
ce qui ne l'est pas ou ce qui l'est moins.

- Planifier la prévention en intégrant
organisation du travail, technique, rela-
tions sociales, influence des facteurs
ambiants au travail.

- Favoriser les mesures de protection
collective plutôt qu'individuelle.

- Donner des instructions appropriées
aux salariés.

- Évaluer les risques, y compris dans le
choix des substances, préparations
chimiques, équipements utilisés et
aménagement des lieux de travail.

- Garantir un meilleur niveau de pro-
tection de la sécurité et santé des sala-
riés.

- Prendre en compte la capacité des
salariés.

- Consulter les salariés / leurs repré-
sentants pour l'introduction et la planifi-
cation de nouvelles technologies.

- Désigner des salariés pour s'occuper
des activités de protection et de pré-
vention des risques professionnels.

- Faire appel à des compétences exté-
rieures si celles présentes sont insuffi-
santes.

- Prendre les mesures nécessaires en
matière de premiers secours : incen-
die, évacuation des salariés, assistan-
ce médicale d'urgence, sauvetage.

- S'assurer que les salariés venant de
l'extérieur ont reçu des instructions
appropriées en ce qui concerne les
risques pour leur sécurité et santé pen-
dant leur activité dans l'établissement.

- Informer les salariés et leurs repré-
sentants, assurer les formations.

- Informer rapidement les salariés d'un
risque d'exposition à un danger grave
et imminent, sur les dispositions prises
ou à prendre en matière de protection.

-  Prendre des mesures, donner des
instructions pour arrêter toute activité
et se mettre en sécurité en quittant
immédiatement le lieu de travail, en
cas de danger grave et imminent.

- S'abstenir de demander aux salariés
de reprendre le travail si le danger per-
siste.

- Disposer d'une évaluation des
risques.

- Déterminer les mesures de protection
à prendre et matériel de protection à
utiliser.

- Tenir une liste des accidents du tra-
vail ayant entraîné pour le salarié une
incapacité de travail supérieure à 3
jours de travail.

- Établir des rapports concernant les
accidents du travail pour l'autorité com-
pétente.

Eclairage sur la Directive européenne
89/391/CEE du 12 juin 1989

NB: sont exclues de ces dispositions, certaines activités spécifiques 
de la fonction publique (armée, police, protection civile).

Obligation des employeurs
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Obligations
- Prendre soin, selon ses possibilités,
de sa sécurité ainsi que de celle des
personnes concernées du fait de ses
actes ou de ses omissions au travail,
conformément à sa formation et aux
instructions de son employeur.

- Utiliser correctement l'équipement de
protection individuelle mis à disposition
et après utilisation, le ranger à sa
place, les machines, appareils, outils,
substances dangereuses, équipe-
ments de transports et autres moyens.

- Ne pas mettre hors service, changer ou
déplacer arbitrairement les dispositifs de
sécurité propres aux machines, appa-
reils, outils, installations et bâtiments.

- Signaler immédiatement toute situa-
tion de travail qui présente un danger
grave et imminent pour la sécurité et la
santé, toute défectuosité constatée
dans les systèmes de protection.

- Concourir pour que l'employeur assu-
re un milieu et des conditions de travail
sûres et sans risque pour la sécurité et
la santé, à l'intérieur du champ d'activi-
té, pour permettre l'accomplissement
de toutes tâches ou exigences impo-
sées par l'autorité compétente afin de
protéger la sécurité et la santé des
salariés.

Information
- Droit de recevoir les informations
nécessaires relatives aux risques pour
la sécurité et la santé, les mesures et
activités de prévention concernant l'en-
treprise ou l'établissement en général,
chaque poste de travail et/ou de fonc-
tion, à l'évaluation des risques et
mesures de protection, à la liste et aux
rapports établis, aux informations   pro-
venant des services d'inspection et
organismes de prévention compétents.

Consultation et 
participation
- Droit d'être consulté, de participer à
toutes questions relatives à la sécurité-
santé au travail et de faire des proposi-
tions.

- Consultation des représentants des
salariés sur toute action qui peut avoir
des effets substantiels sur la sécurité-
santé, la désignation des salariés et les
actions prévues, les informations, l'ap-
pel à des compétences extérieures, la
conception et l'organisation de la for-
mation.

- Droit pour les représentants ayant
une fonction spécifique sécurité-santé
de demander à l'employeur de prendre
des mesures appropriées et de lui sou-
mettre des propositions pour pallier
tout risque, éliminer tout danger.

- Droit à une dispense de travail suffi-
sante sans perte de salaire, mise à dis-
position des moyens nécessaires pour
permettre aux représentants sécurité
santé d'exercer leurs droits et fonc-
tions.

- Droit de faire appel à une autorité
compétente en sécurité-santé si les
mesures prises et moyens engagés
sont jugés insuffisants.

- Présentation des observations des
représentants sécurité-santé lors de
visites et vérifications effectuées par
l'autorité compétente.

Formation
- Droit, pour chaque salarié, de rece-
voir, dès l'embauche ou suite à une
mutation, un changement de fonction,
à l'introduction d'une nouvelle techno-
logie spécifiquement axée sur son
poste de travail ou sa fonction, une for-
mation suffisante et adéquate, sous
forme d'informations et d'instructions.

- Droit à une formation adaptée à l'évo-
lution des risques et à l'apparition des
risques nouveaux, répétée périodique-
ment si nécessaire.

- Droit à la formation appropriée pour
les représentants des salariés ayant
une fonction spécifique dans la protec-
tion de la santé sécurité. 
Elle s'effectue durant le temps de tra-
vail, à l'intérieur ou à l'extérieur de
l'établissement, et ne peut être à la
charge du salarié.

Droit et obligations des salariés
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Article L4121-1
- L'employeur prend les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité et
protéger la santé physique et mentale
des travailleurs.

Ces mesures comprennent :
1° Des actions de prévention des
risques professionnels ;
2° Des actions d'information et de for-
mation ;
3° La mise en place d'une organisation
et de moyens adaptés. 
L'employeur veille à l'adaptation de ces
mesures pour tenir compte du change-
ment des circonstances et tendre à
l'amélioration des situations existantes.

Article L4121-2
- L'employeur met en oeuvre les
mesures prévues à l'Article L4121-1
sur le fondement des principes géné-
raux de prévention suivants :
1° Eviter les risques ;
2° Evaluer les risques qui ne peuvent
pas être évités ;
3° Combattre les risques à la source ;
4° Adapter le travail à l'homme, en par-
ticulier en ce qui concerne la concep-
tion des postes de travail ainsi que le
choix des équipements de travail et
des méthodes de travail et de produc-
tion, en vue notamment de limiter le
travail monotone et le travail cadencé
et de réduire les effets de ceux-ci sur la
santé ;
5° Tenir compte de l'état d'évolution de
la technique ;
6° Remplacer ce qui est dangereux par
ce qui n'est pas dangereux ou par ce
qui est moins dangereux ;
7° Planifier la prévention en y intégrant,
dans un ensemble cohérent, la tech-
nique, l'organisation du travail, les

conditions de travail, les relations
sociales et l'influence des facteurs
ambiants, notamment les risques liés
au harcèlement moral, tel qu'il est défi-
ni à l'Article L1152-1 ;
8° Prendre des mesures de protection
collective en leur donnant la priorité sur
les mesures de protection individuelle ;
9° Donner les instructions appropriées
aux travailleurs.

Article L4121-3
- L'employeur, compte tenu de la natu-
re des activités de l'établissement, éva-
lue les risques pour la santé et la sécu-
rité des travailleurs, y compris dans le
choix des procédés de fabrication, des
équipements de travail, des sub-
stances ou préparations chimiques,
dans l'aménagement ou le réaménage-
ment des lieux de travail ou des instal-
lations et dans la définition des postes
de travail.
A la suite de cette évaluation, l'em-
ployeur met en oeuvre les actions de
prévention ainsi que les méthodes de
travail et de production garantissant un
meilleur niveau de protection de la
santé et de la sécurité des travailleurs.
Il intègre ces actions et ces méthodes
dans l'ensemble des activités de l'éta-
blissement et à tous les niveaux de
l'encadrement.

Article L4121-4
- Lorsqu'il confie des tâches à un tra-
vailleur, l'employeur, compte tenu de la
nature des activités de l'établissement,
prend en considération les capacités
de l'intéressé à mettre en oeuvre les
précautions nécessaires pour la santé
et la sécurité.

Article L4612-9
- Le comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail est consulté

sur le projet d'introduction et lors de
l'introduction de nouvelles technolo-
gies mentionnés à l'Article L2323-13
sur les conséquences de ce projet ou
de cette introduction sur la santé et la
sécurité des travailleurs.

Dans les entreprises dépourvues de
comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail, les délégués du
personnel ou, à défaut, les salariés
sont consultés.

Article L4121-5
Lorsque dans un même lieu de travail
les travailleurs de plusieurs entreprises
sont présents, les employeurs coopè-
rent à la mise en oeuvre des disposi-
tions relatives à la santé et à la sécuri-
té au travail.

Article L4522-1
- Dans les établissements mentionnés

à l'Article L4521-1, lorsqu'un travailleur
ou le chef d'une entreprise extérieure
ou un travailleur indépendant est appe-
lé à réaliser une intervention pouvant
présenter des risques particuliers en
raison de sa nature ou de la proximité
de cette installation, le chef d'établisse-
ment de l'entreprise utilisatrice et le
chef de l'entreprise extérieure définis-
sent conjointement les mesures de
prévention prévues aux articles L.
4121-1 à L. 4121-4.

Le chef d'établissement de l'entreprise
utilisatrice veille au respect par l'entre-
prise extérieure des mesures que
celle-ci a la responsabilité d'appliquer,
compte tenu de la spécificité de l'éta-
blissement, préalablement à l'exécu-
tion de l'opération, durant son déroule-
ment et à son issue.

Eclairage sur le décret 2001-1016 du 5 novembre 2001
Qui fixe les obligations suivantes dans le Code du Travail 

en application de la directive ci-dessus
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Nous avons environ 15h par mois pour
faire notre travail d'élus en CHS. Entre
2000 et 2005, j'ai quasiment fonctionné
à temps plein en CHSCT et sans tout
utiliser. Toutes les missions ne sont
pas incluses dans les heures de délé-
gation. Il y avait 27 accidents par mois.
A chaque accident, nous avons dû pro-
céder à une analyse. Les accidents ont
diminué assez facilement. 
Protéger la santé, c'est aussi intervenir
sur chaque modification de poste.
Dans ma boîte, nous avons fait mettre
en place des assistantes sociales, une
mutuelle 100% payée employeur. 

Quand on est élu en CHSCT, il faut
apprendre à se protéger car notre vie
personnelle est vite envahie par les
problèmes de nos collègues. 

A l'Union Départementale, nous orga-
nisons des formations CHSCT et
AT/MP, nous invitons les personnes ici
présentes à y participer.

Intervention de Bruno BOTHUA 
Secrétaire adjoint 

de l'UD CGT du Morbihan
Responsable de la formation 
syndicale des élus CHSCT

Je rappelle que l'Union départementa-
le CGT est partenaire de ces 2 jour-
nées. Sinon, avec mon camarade
Chico, je travaille dans une usine qui
fabrique du matériel médicalisé.
Concernant le CHSCT, il faut savoir
que c'est l'outil le plus radical et le plus
facile pour faire respecter le droit en
termes de conditions de travail.
Concernant celles-ci, il n'y a que deux

possibilités : soit elles sont normales
soit elles ne le sont pas. Dans ce cas,
le CHSCT a tous les moyens pour
retourner la situation et améliorer les
conditions de travail.
Dans le secteur privé, les CHSCT exis-
tent dans les entreprises de plus de 50
salariés.  Les Délégués du Personnel
au Comités d'entreprise les désignent,
comme de grands électeurs : il s'agit
donc d'un suffrage indirect. 
Le directeur, ou son représentant en
est le président et il est membre de
droit. C'est avec lui que nous sommes
souvent en affrontement. La loi dit qu'il
faut réunir l'instance au moins une fois
par trimestre mais le directeur nous
disait dans notre CHSCT qu'il ne pou-
vait pas, qu'il comprenait mais qu'il
n'avait pas d'argent. Alors nous avons
exigé l'intervention de l'employeur, de
celui qui a les pouvoirs de décision et
de finances. Maintenant, notre prési-
dent de CHSCT a toutes compétences
pour faire ce qui est nécessaire.

Nous avons un CHSCT, avec des élec-
tions tous les 4 ans. Nous procédons à
une visite des locaux et des ateliers
avant chaque réunion, ce qui nous per-
met un signalement de tous les pro-
blèmes rencontrés. 
Tout est consigné en PV avant la
réunion de synthèse. Il y a souvent blo-
cage concernant les finances. 

Nous avons aussi communication du
bilan Accidents du Travail/Maladies
Professionnelles. Les élus en CHSCT
sont respectés. 

Concernant l'amiante : le DTA (docu-
ment technique amiante) est obligatoi-
re. Les visites médicales sont très
importantes. 
Nous remplissons une fiche d'emploi
nuisance (FEN) avec un listing de tous

les produits dangereux. Elle est jointe
au dossier médical, est en 3 exem-
plaires, une pour l'employeur, une pour
l'intéressé et une pour les services
médicaux.

Nous ne sommes pas formés sur les
questions de harcèlement, ce sont des
questions pour lesquelles nous
sommes sollicités mais qui sont diffi-
ciles.

Dans la sous-traitance, nous avons
des salariés sans équipement, avec
des situations de travail difficiles. Nos
attaques portent directement contre la
boîte de sous-traitance. 

Les situations de stress, les facteurs
de troubles sont liés à la réduction des
effectifs. Des équipes sont en surchar-

ge de travail alors que d'autres sont
quasi sans travail. Dans le cadre de la
démarche DUER (Document Unique
d'Evaluation des risques), il n'est pas
évident que les salariés soient acteurs
de leur sécurité.

Il faut souligner un aspect important du
rôle du CHSCT, celui du maintien dans
l'emploi des travailleurs, et nous nous
battons au quotidien pour les maintenir
dans l'emploi. 

Notre rôle est de faire adapter des
postes. Nous ne sommes pas trop
confrontés aux maladies profession-
nelles dans notre secteur. C'est
l'agroalimentaire qui est le plus des-
tructeur en la matière. 

Intervention d'Elus CGT Travailleurs de l'Etat en CHSCT : 
Jean-Michel DANIEL, Michel LE SAEC 
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CONCLUSION 

Il est 17 heures et la salle doit être rendue à ….17 heures. Personne ne bouge - tout le monde resterait bien là encore, long-
temps, à parler de son travail, à écouter les autres parler de leur travail…. A penser, à réfléchir sur le travail….

Vendredi, des gens qui exercent une activité dans tous les secteurs, privé, public, dans la production de biens, de services,
des personnes privées d'emploi aussi…. ont échangé, ont fraternisé autour de la question du travail…

Du respect s'est exprimé, des complicités se sont tissées, des amitiés se sont nouées. Camionneur et instit, infirmière et
ouvrier…. 

Tous sont sortis de ces deux journées avec le sentiment de la dignité retrouvée, avec la fière conviction que dans ce monde
ce n'est pas l'argent qui fonde la valeur des personnes mais ce qu'ils savent faire pour peu qu'ils aient un cadre et une orga-
nisation du travail dans laquelle ils peuvent se reconnaître.

Les enseignants, ont réappris à parler de leur métier, ils ont pris conscience du retard de leur secteur professionnel dans le
domaine de la prévention des risques liés au travail et de l'urgence, pour eux, d'utiliser des outils comme les CHS, le DUER
... 

… Pour sortir de la plainte individuelle sur le travail et partir à la reconquête collective de celui-ci.  
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" Jamais, depuis que je travaille, personne ne m'a jamais posé
la moindre question sur mon métier…. Jamais je n'ai pu parler
une seule fois, ne serait-ce que dans le cadre familial, de ce
que je vis chaque jour.

Quand j'essaie de raconter les copies à corriger, l'angoisse qui
m'étreint chaque matin avant d'aller au collège, la fatigue
devant certains travaux d'élèves, le désespoir face au mépris
de l'administration, le harcèlement qu'exercent certains parents
d'élèves sur moi tout au long de l'année, la difficulté de se
construire une pratique dans l'incohérence institutionnelle… 

Et surtout, surtout cette charge de travail qui paraît n'avoir
aucune limite…. A tel point que les petits moments où on
décide de faire une pause, on se sent immanquablement
coupable….. 

Quand j'essaie de raconter tout cela, mon interlocuteur, quel
qu'il soit, prend vite l'air un peu agacé, vaguement dégoûté,
comme si mes propos avaient quelque chose d'inconvenant
et de déplacé. 
En général, d'ailleurs, il achève de me faire taire en disant d'un
ton sec " Oui, mais, c'est quand même bientôt les vacances ! "

Par contre, que de cours de pédagogie n'ai-je reçus, que de
conseils sur la manière d'apprendre à lire n'ai-je dû supporter,
que de leçons de respect dû aux élèves n'ai-je fait semblant
d'écouter d'un air pénétré, que d'évidences, de poncifs, de
banalités ne me suis-je pas vue asséner comme des vérités
révélées...

Le plus triste, c'est que notre hiérarchie est absolument au
même niveau que le commun des mortels, elle n'a pas du tout
conscience de ce que c'est que notre métier…. Ca ne l'em-
pêche pas de parler et de nous évaluer sans aucune bien-
veillance….

En fait, j’ai la sensation que la seule personne au monde qui ne
connaîtrait pas ce boulot de prof et qui ne serait pas du tout
habilitée à en parler…. Ce serait moi…!

Karine - prof en SEGPA

On parle donc beaucoup des
enseignants, on ne leur parle
pas beaucoup, on les écoute
encore moins…. 

Cette profession est en effet
victime d'un mécanisme d'assi-
gnation sociale. 

Ce schéma l'enferme dans une
série de représentations des-
quelles il lui est presque
impossible de sortir pour faire
émerger le réel du métier et le
porter à l'extérieur des murs
des établissements. 

Les raisons de ce phénomène
d'assignation feraient certaine-
ment l'objet de plusieurs
thèses de doctorat… 

La CGT Educ'Action 56 estime
que pour se libérer des pon-
cifs, des partis-pris, des lieux
communs sur les profs, qui
fonctionnent comme des
pièges -en empêchant les per-
sonnels de parler de la lour-
deur de la charge de travail, de
la fatigue et de l'usure, de la
violence de certains élèves, de
la maltraitance institutionnelle
et des conditions de travail
épouvantables…

Rien ne vaut le fait de susciter
leur parole, fût-ce aux forceps,
de la collecter et de la diffu-
ser…pour qu'enfin les tabous
volent en éclat et que tous
ceux qui ont l'air si incommo-
dés quand on essaie de racon-
ter, ceux qui ont toujours l'air
de savoir mieux que les profs
ce qu'ils vivent  - se taisent et
écoutent…

TEMOIGNAGES
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Les écarts entre eux se sont accrus :
certains qui seraient allés en SEGPA
ou en IME il y a encore peu de temps,
sont maintenant en collège, les dispari-
tés sont importantes au sein d'une
même classe.

Certains parents se comportent en
véritables " clients ", téléphonent, écri-
vent au chef d'établissement ou à l'ins-
pection académique pour se plaindre
de tel ou tel prof, pour demander que
leur enfant ait ou n'ait pas tel ou tel
prof, contestent les punitions données
par un prof ou un surveillant.

Les chefs d'établissements, eux aussi,
pris dans cette machine infernale sont
amenés à diriger comme de véritables
" managers " dignes d'une entreprise
privée. Certains, plus zélés que
d'autres appliquent ce qu'on leur impo-
se " en bon serviteur de l'Etat " sans
plus se soucier des conditions de tra-
vail des personnels qui sont sous leur
responsabilité.

Le discours qui prévaut chez mon prin-
cipal depuis qu'il est arrivé, il y a main-
tenant 5 ans, c'est ce genre de propos :
" les problèmes de discipline que
posent certains de nos élèves est lié à
un problème de pédagogie " ; " un
élève qui est bien en cours est bien
dans le collège et ne pose donc pas de
problème." Sa dernière " trouvaille " :
un document produit par un service de
l'académie de Nancy-Metz intitulé
" Travailler avec une classe difficile " et
qu'il met à l'ordre du jour d'une réunion
plénière prévue prochainement. 

Ce document indique par exemple
quelles sont les attitudes requises des
enseignants pour réussir avec les
élèves difficiles. 

Ce sont les vacances de printemps et
je devrais être contente, je les atten-
dais avec impatience ! 

Eh bien, non ! Je suis anxieuse, dépri-
mée, stressée, complètement insom-
niaque depuis le début de ce repos
bien mérité. 

Et lorsque je dors quelques heures, je
rêve du collège, de mes chefs d'éta-
blissement, de l'ambiance qui règne
depuis quelque temps dans la salle
des profs, des " coups bas " entre col-
lègues qui deviennent de plus en plus
fréquents.

Cette année scolaire est pour moi une
" annus horribilis ". 

Depuis quelque temps je me sens mal
par rapport à mon travail mais cette
année, c'est pire, cette année, je me
sens de plus en plus " nulle ", comme
ayant perdu tous mes repères profes-
sionnels, comme ne sachant plus où
sont mes valeurs, mes principes, ne
sachant plus si je fais bien, si je fais
mal puisque tout ce que je fais depuis
des années semble remis en cause.
J'ai l'impression d'être sur un terrain
mouvant qui peut à tout moment s'af-
faisser, qui s'affaisse même déjà.

Je travaille en collège, ce fameux
" maillon faible " où depuis des années
on injecte d'en haut un certain nombre
de mesures censées apporter des
solutions mais rien n'y fait. 

Le collège reste problématique et plus
les problèmes augmentent, moins les
collègues réagissent mais développent
même au contraire des stratégies par-
fois très élaborées pour éviter de parler
des problèmes que nous rencontrons
tous.

Depuis une dizaine d'années environ,
nous avons vu apparaître des mesures
très variées mais qui n'ont qu'une
durée de vie très courte et dont on ne
fait jamais le bilan. 

En vrac : les parcours pédagogiques
diversifiés, les itinéraires de découver-
te (PPD, IDD) ; puis les parcours per-
sonnalisés de réussite éducative
(PPRE) et depuis deux ans c'est l'ac-
compagnement éducatif qui apparaît
comme la solution : heures de soutien
après la classe pour les élèves volon-
taires et bien sûr en difficulté. Sauf que
c'est difficile d'être volontaire pour res-
ter après une journée de classe déjà
longue quand on est un collégien aux
prises avec des difficultés d'apprentis-
sage. 

Dans mon établissement, l'accompa-
gnement éducatif ne concerne qu'une
petite minorité d'élèves alors que nous
recevons pour cela des budgets colos-
saux ! 

En même temps ou presque, nou-
veaux programmes, socle commun de
compétences sans compter les expé-
riences tentées ici ou là de classes par
alternance, de 3ème à découverte pro-
fessionnelle.

Les élèves, et les profs, continuent leur
chemin dans ce fatras dont on ne fait
jamais aucun bilan, dont on ne tire
aucune conclusion. 

Une nouvelle mesure chasse l'autre…
et cela dure depuis des années. Ces
élèves sont de plus en plus turbulents,
dissipés, irrespectueux des biens et
des personnes, de plus en plus nom-
breux dans les classes : 28 par
exemple en 6ème, 30 en cours d'anglais
en 4ème… 

T E M O I G N A G E S 
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Ces attitudes sont les suivantes (je cite
le document) : l'accueil / l'attitude phy-
sique / le respect / la disponibilité / la
détente/ le rapport de personne à per-
sonne / le calme / la distance. 

Ce document indique également des
propositions que doivent avoir les pro-
fesseurs face aux élèves, par exemple,
" porter un regard positif sur l'élève ",
" être à l'écoute ", " travailler en
équipes "…

Croit-il ce chef d'établissement que je
ne suis pas à l'écoute de mes élèves ? 

Croit-il que je ne porte pas de regard
bienveillant sur eux ? 

Croit-il que depuis plus de 25 ans que
j'enseigne, je ne fais rien de tout cela ?
Et mes collègues non plus ? 

J'ai reçu ce document comme une véri-
table insulte, comme un manque total
de respect. 

Comme une très grande majorité de
mes collègues, je passe des heures à
préparer du mieux possible mes cours,
à corriger des copies, à essayer d'inté-
resser mes élèves, à essayer de les
faire progresser. 

Deux de mes collègues ont mis leurs
enfants en bas-âge chez la nourrice
pour pouvoir corriger les copies de bre-
vet blanc pendant les vacances en cul-
pabilisant de ne pouvoir s'occuper cor-
rectement de leurs propres enfants y
compris pendant les vacances. 
Se préoccupe-t-il de cela ? 

Quand l'un des enfants a été malade
toute la nuit, qu'elles l'ont déposé fié-
vreux chez la nourrice et qu'elles sont
présentes à 8 heures pour prendre leur
classe, inquiètes pour leur petit qu'elles
ne pourront conduire chez le médecin

Cette année, je suis nommée sur deux
établissements distants de 20 km. Je
suis rattachée à un 3ème établisse-
ment, je me déplace donc aussi pour
aller chercher mes papiers administra-
tifs ! C'est vrai que je ne suis plus à un
déplacement près. Cette année, je fais
370 km par semaine contre 200  l'an
dernier.

Je suis rattachée à l'année sur les
deux établissements donc pas d'ISSR
(indemnité de sujétion spéciale de
remplacement) et je suis nommée hors
zone. Je passe environ 6 heures sur la
route pour aller au travail. Il me faut
1 h 30 pour faire l'aller-retour entre
chez moi et Mur de Bretagne. 
Réflexion du Principal de Mur : 
"  45 minutes, Ah ! Ben ça va ! "

Comme d'habitude, l'emploi du temps
n'est pas terrible, étalé sur cinq jours,
en étant TZR, on passe toujours après
les autres concernant l'emploi du
temps.

C'est difficile d'être sur deux établisse-
ments : on est un peu perdu, les
horaires ne sont pas les mêmes, les
logiciels non plus etc. On a du mal à
connaître les équipes en place. Et puis
on a toujours l'impression d'être un
sous -prof : " Ah, tu es TZR … " 

On a presque l'impression d'être là
pour boucher un trou et puis après on
s'en va. C'est impossible de mener un
projet, d'organiser un voyage, une
sortie.
Cette année, il y avait un poste à pour-
voir à 12 km de chez moi. J'aurais
donc eu un poste à temps complet. 
Or je suis en sous-service (16h 30)
mais plus loin… 
A la DPE on m'a dit qu'il n'y avait pas
de négociations possibles. 
En gros, on prend ou on s'en va !

Amandine - TZR

que le soir, ne font-elles pas preuve de
calme et de disponibilité ? 

Et cette jeune collègue TZR qui souffre
du dos mais qui doit faire plus de 8
heures de trajet en voiture entre son
domicile et les deux collèges où elle a
été nommée cette année et à qui on
reproche de ne pas assez s'investir
dans son établissement ? 

A-t-il fait preuve d'un peu d'écoute la
concernant ? Et cette autre collègue
atteinte d'un cancer depuis les
vacances de la Toussaint, depuis long-
temps dans mon établissement, que le
principal connaît depuis cinq ans et
dont il n'a jamais pris la moindre nou-
velle ? 

A-t-il fait preuve de respect et  de dis-
ponibilité à son égard ? 

Et enfin cette collègue de Lettres Clas-
siques   qui apprend  par son élève de
4ème qu'il a obtenu le droit de ne plus
faire de latin ; le chef d'établissement,
la CPE ont pris la décision avec ses
parents sans même lui en parler ? 

Est-ce une marque de respect envers
la collègue ? 

Je suppose que mon principal n'est
pas le seul à se comporter de la sorte
mais comment peuvent-ils oser donner
des leçons de " comment être avec les
élèves " alors qu'ils sont incapables de
se comporter avec un minimum de res-
pect envers leurs personnels ?

Patricia - 
professeur de français en collège
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Il est plus de minuit et je ne dors
pas encore. Je n'ai pas envie de
fermer l'œil. Et c'est comme cela
depuis plus d'une semaine, depuis
le début des vacances de prin-
temps que j'attendais pourtant avec
impatience. Eh bien vacances
gâchées malgré le soleil parce que
je suis incapable de déconnecter
d'avec le travail, incapable d'oublier
le collège qui hante les trois ou
quatre heures de sommeil que j'ar-
rive à trouver certaines nuits.  

Pourquoi suis-je dans cet état ?
Jamais je n'ai été à ce point de
malaise face à mon travail, même si
depuis quelques années, je me
sens de plus en plus mal face à
mes conditions de travail. 

Et bizarrement au collège alors que
les collègues vivent la même chose
que moi, c'est le blackout, le silence
total sur les problèmes rencontrés
comme si, surtout, il fallait éviter
d'en parler parce qu'alors ce serait
reconnaître leur existence. 

Alors que ne rien dire, c'est faire
croire que tout va bien. Comporte-
ment étrange que je ne comprends
pas  moi qui suis en colère, en colè-
re aussi de me heurter à ce silence
assourdissant rempli des mêmes
problèmes que les miens.

Quels problèmes ?

Problèmes dans la mise en place
de nouvelles pratiques, de nou-
veaux programmes, de nouveaux
enseignements comme l'histoire
des arts par exemple. Problèmes
face aux nouveaux comportements
des élèves, plus indisciplinés, plus
irrespectueux, moins attentifs. 

Problèmes face aux nouveaux
comportements de " parents-
clients ". Problèmes face aux nou-

velles manières de diriger des
chefs d'établissements. Pro-
blèmes face aux inspecteurs qui "
déboulent " tous les 5, 6 ans pour
dire le contraire de leur prédéces-
seur lors de la dernière inspection.
Problèmes de relations avec les
collègues dont je n'arrive plus à
comprendre les réactions. 

Alors si j'ai tous ces problèmes, il
y a forcément quelque chose qui
ne tourne plus rond chez moi. Et
mon principal a peut-être raison
de me dire que je ne suis plus faite
pour ce métier de prof, il a peut-
être raison de me dire que j'ai inté-
rêt à m'adapter.

M'adapter ? 
Mais c'est justement une des
caractéristiques principales du
métier de prof ! 
Tous les ans, il faut s'adapter à
une nouvelle classe, à de nou-
veaux élèves. Tous les jours, il faut
s'adapter parce que les élèves ne
vont toujours avoir le même com-
portement.

M'adapter ? C'est ce que je fais
depuis plus de 25 ans maintenant
en fonction du ministre qui passe,
qui laisse sinon une réforme, du
moins sa petite touche personnel-
le. Et maître auxiliaire pendant 10
ans, j'en ai vécu des adaptations ! 

Aujourd'hui encore je m'adapte
mais c'est vrai que je reste intran-
sigeante par rapport à certaines
valeurs qui sont fondamentales
pour moi et que j'ai du mal à ensei-
gner à des élèves qui s'insultent,
s'injurient en plein milieu du cours. 

Alors qu'est-ce qui fait qu'aujour-
d'hui, mon principal me reproche
de ne pas m'adapter ? Et que cela
me touche si profondément surtout
lorsqu'il se targue de donner des

conseils de comportement à avoir
avec les élèves alors qu'il n'est plus
prof depuis longtemps et qu'il n'a
quasiment pas enseigné à des
adolescents ? 

C'est peut-être parce que j'ai l'im-
pression de ne plus être reconnue
comme une enseignante, une pro-
fessionnelle. 

J'ai l'impression d'être méprisée,
que ma parole de professeur
depuis maintenant 28 ans ne
compte pas. Que je n'ai rien à dire
concernant ce métier que je pra-
tique depuis plus d'un quart de
siècle. Pire, comme si je ne
connaissais rien à ce métier et que
l'on me dépossède de ce qui est
une grande partie de ma vie.

C'est vrai, je l'admets, je ne me
reconnais pas dans l'individualisme
forcené qui règne en maître aujour-
d'hui, c'est vrai que je n'admets pas
la course au mérite, les " coups
bas " de certains pour obtenir une
heure de plus pour leur matière, les
projets qui ne sont que des
" vitrines ".

A toutes ces nouvelles manières
d'agir je ne pourrais pas m'adapter
et je ne veux pas m'adapter ; cela,
j'en suis sûre : ce n'est tout simple-
ment pas en accord avec ma
conception de l'enseignement
public. 

Alors tant pis, je resterai en marge
et je finirai ma " carrière " mal dans
mon métier qui a évolué différem-
ment de ce que j'aurais voulu mais
en accord avec moi-même et c'est
le plus important.   

Monique - 
professeure de collège
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